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Résumé  

a présente étude expose l’état des lieux du 
secteur urbain au Mali et développe les 

points d’entrée les plus porteurs en terme 
d’appui futur au développement urbain et 
municipal. Le Mali est un pays faiblement 
urbanisé comparé aux autres pays de la région, 
mais la croissance urbaine y est très rapide.  

Le manque d'infrastructures et de services de 
base est au cœur de la problématique de 
l'urbanisation au Mali. Cette caractéristique 
résulte de l'insuffisance notoire des fonds 
alloués au développement urbain, qui n’a pas 
permis de faire face au rythme accéléré 
d'urbanisation. Les efforts d’amélioration de la 
gestion des villes nécessitent d’être renforcés 
dans le cadre du processus récent de 
décentralisation. Un engagement du 
gouvernement dans le secteur urbain est 
stratégiquement important à double égard : par 

rapport aux objectifs de développement 
économique mais aussi de réduction de la 
pauvreté.  

L 
Sur la base de la revue du secteur urbain, la 
présente étude recommande de poursuivre des 
efforts à deux niveaux : (i) au niveau d’un 
nombre limité de villes par des actions ciblées 
et contractuelles (les contrats de ville), et (ii) 
au niveau national par des actions 
transversales d’accompagnement visant à 
augmenter les ressources pour le 
développement urbain, soutenir le 
développement économique local, améliorer le 
marché foncier et la production de parcelles, 
assurer le financement et le fonctionnement 
des services de base, renforcer 
l’intercommunalité et doter les villes d’outils 
de planification urbaine. 
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SYNTHESE 

 
La présente étude fait le point sur l'expérience acquise par la Banque mondiale 

après 25 ans d’engagement dans le secteur urbain du Mali. Elle a pour objectifs de donner 
un état des lieux du secteur urbain, de présenter les leçons tirées des interventions 
financées par la Banque mondiale, et de développer les points d’entrée les plus porteurs 
en terme d’appui futur au développement urbain et municipal ; et ce afin d’engager avec 
l'État malien un dialogue sur la politique du secteur. 
 

Avec 3,7 millions de citadins sur 11,7 millions d’habitants, le Mali est un pays 
faiblement urbanisé comparé aux autres pays de la région. Toutefois, la croissance 
urbaine y est très rapide, avec une projection d’un quasi-doublement de la proportion de 
la population urbaine en 2024. 
 

Le poids des villes du Mali dans la création de richesses nationales est pourtant 
déjà très important ; un tiers de la population (les habitants des villes) produit environ 
50 % du PIB. La croissance économique moyenne du Mali a été de 5 % par an entre 1994 
et 2004. Cependant, cette croissance soutenue ne se traduit pas par des progrès en termes 
de réduction de la pauvreté, même si les revenus moyens par habitant ont augmenté de 
FCFA 135 549 (USD 251) en 1993 à FCFA 181 980 (USD 337) en 2003. Les pauvres 
représenteraient environ 30 % de la population urbaine, et la pauvreté s’intensifie dans les 
zones urbaines, notamment à cause de la disparition progressive des réseaux de solidarité 
traditionnels, et en raison des difficultés d'accès à l'alimentation, les services et au 
logement. L’impact de la croissance économique sur la création d'emplois a aussi été 
limité ; seul 9 % de la population totale est doté d'un emploi stable dans le secteur formel. 
 

Le manque d'infrastructures routières, de drainage, et de services de base (eau, 
assainissement et électricité) est au cœur de la problématique de l'urbanisation au Mali. 
Les zones excentrées se sont développées sans un accès convenable aux réseaux 
d'infrastructures et de services de base. 
 

 En matière d’accès à l’eau, 19 des 66 quartiers du district de Bamako sont 
insuffisamment, voir pas alimentés en eau. Les autres grandes villes (>100 000 
habitants) présentent un taux d’accès de 29 %. EDM traverse une situation 
financière alarmante qui ne lui permet pas d’assurer les investissements 
nécessaires. 

 
 Concernant l’accès à l’électricité, le taux moyen de couverture est de 55 % (pour 

toutes les villes desservies par EDM). Tandis que la ville de Bamako est 
caractérisée par un taux de couverture moyen de 67 %, les autres grandes villes 
(>100 000 habitants) présentent un taux de 35 %. 

 
 Le nombre de ménages urbains raccordés à des systèmes d'égouts est très limité ; 

en fait, ce type de réseau n'existe qu'à Bamako. Seule une minorité des ménages 
urbains a accès à une latrine. L’eau usée, principalement évacuée via les 
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caniveaux d’eau pluviale ou dans la rue, pollue les terres, s'infiltre, et par 
conséquent pollue les nappes phréatiques. 

 
 La collecte de déchets dans les villes maliennes est défaillante, et ne répond pas à 

des normes environnementales acceptables. Les routes urbaines manquent 
d’entretien et l’offre du transport urbain est entièrement assurée par le secteur 
informel, avec des véhicules vétustes et sans entretien, augmentant la pollution 
urbaine et le nombre d’accidents mortels. 

 
 Les pratiques opaques de gestion foncière représentent une contrainte importante 

en termes de sécurisation foncière, notamment pour les ménages pauvres, et elles 
sont un frein sérieux à la fluidité du marché, avec un impact négatif sur le 
développement urbain et les activités économiques.  

 
Ces caractéristiques résultent de l'insuffisance notoire des fonds alloués au 

développement urbain, qui n’a pas permis de faire face au rythme accéléré d'urbanisation. 
Au cours de ces dernières années, les investissements de l’Etat dans les infrastructures 
urbaines ne représentent que 6 % des investissements publics, ce qui n’est pas en relation 
avec le rôle des villes dans la création de richesses pour le Mali. Le financement des 
infrastructures urbaines est également caractérisé par une dépendance vis à vis des 
ressources extérieures (70 %). La faible exploitation du potentiel fiscal des communes 
urbaines hors de Bamako n’a pas permis de compenser ce déséquilibre. 
 

Les investissements dans le secteur effectués dans le cadre des projets de la 
Banque mondiale et les autres bailleurs de fonds ont comblé partiellement les besoins en 
termes de financement pour accompagner la croissance urbaine. Les interventions dans le 
cadre du Projet de développent urbain décentralisé (PDUD) ont aidé à mettre en place des 
infrastructures, une politique de gestion du secteur, audits urbains, contrats de ville, 
adressage, redevance urbaine, gestion déléguée des contrats de travaux publics, etc. 
Toutefois, les efforts d’amélioration de la gestion des villes nécessitent d’être renforcés 
dans le cadre du processus récent de décentralisation. 
 

Un engagement du gouvernement dans le secteur urbain est stratégiquement 
important à un double égard : par rapport aux objectifs de développement économique et 
vis-à-vis de la pauvreté.  
 

La croissance économique et le développement rural seraient beaucoup plus 
solides et durables si le Mali se dotait d'un réseau mieux intégré de centres urbains 
capables de renforcer les interactions entre les villes et les zones rurales, de fournir les 
installations de traitement et de consommation des produits agricoles et d'appuyer 
d'autres activités économiques comme le tourisme, les services et les échanges 
commerciaux. Les villes sont au cœur du processus d'amélioration du climat des 
investissements et des affaires. Un réseau de ce type inciterait aussi à développer le 
secteur privé dans les villes secondaires, en créant des emplois, en stimulant 
l'investissement et le développement local. 
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Sur la base de la revue du secteur urbain, la présente étude recommande de 
poursuivre des efforts à deux niveaux : (i) au niveau des villes par des actions ciblées et 
contractuelles, et (ii) au niveau macro par des actions transversales d’accompagnement.  
 

Pour les actions au niveau des villes, il s’agirait d’appuyer un nombre limité de 
villes, jouant un rôle important dans l’économie, à mettre en place les moyens techniques 
et financiers pour faire une programmation d’infrastructures et de services de base 
répondant aux besoins des populations et au développement économique local. A 
l’échelle de chaque ville, des programmes pluriannuels d’investissements prioritaires et 
des programmes d’ajustement municipaux devraient être élaborés et contractualisés entre 
l’Etat et les communes sur la base des contrats de villes. 
 

Pour les actions transversales d’accompagnement, la revue du secteur met en 
exergue la nécessité de se concentrer sur quelques actions ciblées ayant un impact 
potentiel important sur la gestion des villes et leur développement économique. Il 
s’agirait de renforcer la fiscalité urbaine et le transfert de ressources de l’Etat vers les 
communes, de soutenir le développement économique local, d’améliorer le marché 
foncier et la production des parcelles, d’assurer le financement et le fonctionnement de la 
gestion des déchets solides, de renforcer l’intercommunalité et de doter les villes d’outils 
de planification urbaine. 
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PREFACE 

 
La Banque mondiale a pris part au développement du secteur urbain du Mali au 

cours des 25 dernières années en participant à trois projets sectoriels financés par l'IDA. 
Le dernier, clôturé le 30 juin 2005, a été le Projet de développement urbain et de 
décentralisation (PDUD : FCFA 43 200 millions - USD 80 millions). La présente étude 
vient au bon moment pour faire le point sur l'expérience acquise par la Banque et engager 
avec l'État malien un dialogue sur la politique du secteur. 
 

Les axes stratégiques de développement du secteur urbain sont définis à travers 
les quatre documents suivants :  
 

i) La Stratégie de développement du secteur urbain adoptée par le gouvernement du 
Mali en 1996 souligne qu'il faut créer de meilleures conditions de vie, en luttant 
contre la pauvreté urbaine notamment dans le cadre national de décentralisation1.  

 
 Le Document cadre de politique nationale de décentralisation (2005) établit le 

cadre d'intervention dans ces domaines2. Les objectifs clés de cette politique 
comprennent l'amélioration des ressources fiscales locales et de la capacité de 
financement de la décentralisation, l'harmonisation des procédures des aides 
financières des bailleurs de fonds extérieurs et le renforcement de la coopération 
intercommunale.  

 

ii)

 Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) du Mali (2002), en cours 
de mise à jour, tient compte de l’ESAT (Esquisse du schéma national 
d’aménagement du territoire) qui a comme objectifs le rééquilibrage du 
développement équitable du pays et la décentralisation. Ces objectifs reposent sur 
une logique économique et une volonté politique qui cherchent à promouvoir un 
développement rationnel et équitable de l'ensemble du pays. Il s'agit de renforcer 
les centres de développement et les corridors inter-urbains existant dans chaque 
région du Mali, et en même temps, d'appuyer des initiatives favorisant un 
rattrapage dans les zones sous développées en construisant des infrastructures et 
des installations essentielles3. Le CSLP souligne le besoin d'amélioration des 
habitats des populations pauvres, en particulier par des mesures d'amélioration de 
l'assainissement et des services dans les quartiers pauvres et par un accès amélioré 
au crédit.  

 

iii)

 L’appui financier au secteur par la Banque mondiale est défini par la Stratégie 
d’assistance pays (SAP) 2004-2006. Les défis principaux à moyen et long terme 

                                                 
1 Cette stratégie repose sur trois objectifs principaux : (i) créer un environnement qui favorise une gestion attentive de 
la croissance urbaine ; (ii) améliorer les conditions de vie dans les villes en réduisant la pauvreté urbaine ; et (iii) 
stimuler la politique culturelle dans les villes. 
2 Ses objectifs déclarés sont : le développement de la citoyenneté locale, la fourniture de services par le secteur privé, 
l'amélioration de la déconcentration des services techniques de l'État et le renforcement des processus de 
décentralisation à tous les niveaux. 
3 CSLP - 29 mai 2002. 

iv)



viii 

identifiés par la SAP4 (en ligne avec le CSLP) concernent l'élargissement de la 
base économique et le renforcement de la croissance pour que le pays puisse 
mieux résister aux impacts des conditions climatiques défavorables. La Stratégie 
d'assistance au Mali de la Banque met l'accent sur : (i) le développement et la 
diversification des sources de croissance par l'amélioration de l'environnement 
financier des affaires pour favoriser le développement du secteur privé, y compris 
les micro, petites et moyennes entreprises ; (ii) la construction et l'entretien des 
infrastructures de base ; et (iii) la participation des administrations décentralisées, 
des services déconcentrés et de la population locale tout en renforçant les 
capacités. Elle est en cours d’actualisation et une nouvelle stratégie est attendue 
pour début 2007. 

 
Objectifs de la revue du secteur 
 

La SAP 2003 souligne la nécessité d’une étude sur le secteur urbain pour tenir 
compte de la croissance rapide de la population urbaine et pour déterminer quelles sont 
les questions prioritaires pour ce secteur. La SAP insiste sur l'intérêt de disposer d'une 
étude analytique, au moment de la clôture du PDUD, pour permettre d'assurer la 
consolidation des acquis et de donner une suite aux activités dans le secteur.  
 

Cette étude sectorielle a pour objectifs de présenter : 
 

i) un état des lieux du secteur urbain ;  
ii) les leçons apprises des interventions antérieures ; et 

iii) les points d’entrée les plus porteurs en terme d’appui futur au développement 
urbain et municipal.  

                                                 
4 La SAP met l'accent sur trois thèmes principaux qui viennent directement appuyer les piliers du CSLP : (i) 
promouvoir la croissance ; (ii) développer les ressources humaines ; et (iii) gestion des finances publiques et 
gouvernance. 
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I. URBANISATION, INVESTISSEMENTS ET 
ACCES AUX SERVICES 

 

1. TENDANCES DE L’URBANISATION 

Le Mali est encore un pays faiblement urbanisé. Le taux d’urbanisation était 
estimé en 2005 à 31,6 %, soit 3,7 millions de citadins sur 11,7 millions d’habitants5. La 
croissance de la population urbaine a été notoirement plus rapide entre 1987 et 19986 
(entre 4,6 % et 5,1 % par an). Les perspectives 1999-2024 réalisées par la Direction 
nationale de la statistique et de l’informatique (DNSI) mettent en évidence 
l’accroissement rapide de la population urbaine du Mali et projettent un quasi-
doublement de la proportion de la population urbaine par rapport à la population totale du 
pays entre 1998 et 2024 : elle passerait donc de 26,7 % à 47,5 %7. Ces chiffres 
proviennent du scénario II de la DNSI, avec une baisse modérée de la fécondité à 
l’horizon 2024. 
 

Évolution de la population rurale et urbaine du Mali, 1998-2024 

Année 1998 2005 2010 2015 2024 
Croissance  
annuelle 
moyenne 

Population rurale 7 112 138  8 025 103  8 649 035 9 275 709 10 411 243 1,5 % 

Population urbaine  2 595 596 3 707 315 4 766 170 6 098 423 9 408 919 5,1 % 

Population totale 9 707 734 11 732 418 13 415 205 15 374 132 19 820 162 2,8 % 

Pop. urbaine/ pop. rurale 26,7 % 31,6 % 35,5 % 39,7 % 47,5 %  
Source : DNSI. Recensement Général de la Population et de l’Habitat au Mali. Perspectives de la population résidente du Mali 
(1999-2024). 

 
Les conditions climatiques difficiles avec des sécheresses successives depuis de 

nombreuses années ont renforcé la migration vers les zones urbaines. A terme, le Mali 
s’alignera en matière d’urbanisation sur les tendances actuelles des pays africains de 
l’Ouest avec un taux moyen de 33,3 %8. La pression démographique s’exerce sur les 
zones les plus économiquement attractives du pays (zones propices à l’agriculture) et 
autour des centres urbains (particulièrement Bamako). 
 

2. L’ARMATURE URBAINE 

Le Mali, pays continental, est un vaste territoire de 1 240 192 km2, au relief plat 
avec une très faible densité (un peu plus de 9 habitants par km2 en moyenne). La 
population s’est répartie de manière très inégale sur l’ensemble du territoire. La pression 
démographique s’exerce sur la zone sud du Mali où les pluies sont supérieures à 200 mm, 
                                                 
5 En extrapolant les données de 1998 sur la base d’un taux constant de croissance constaté de 5,1 %, alors que la 
croissance nationale est de seulement 2,8 % par an. Recensement général de la population et de l’habitat au Mali- 
DNSI- 1998. 
6 L’étude démographique nationale plus récente date de 1998. 
7 Sur la base de l'hypothèse II d'un scénario de base de croissance démographique. Perspectives de la population 
résidente du Mali (1999- 2024) Tome 6– Bureau central du recensement- Recensement général –DNSI-2003. 
8 The Urban Transition in Sub-Saharan Africa. C. Kessides. Banque mondiale. Décembre 2005. 
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autour des centres urbains, le long des vallées fertiles (fleuve Niger et Sénégal), ainsi que 
dans les plaines à forte potentialité agraire. Le triangle Mopti-Bamako-Sikasso couvrant 
100 000 km2 accueille Bamako et 4 chefs-lieux de région concentrant près de 60 % de la 
population urbaine du pays. Deux phénomènes sont à constater aujourd’hui : le 
dépeuplement des zones arides et semi-arides et l’accélération de l’urbanisation. La 
succession des années de sécheresse a entretenu le flux des populations rurales rejoignant 
les centres urbains. 
 

Les migrations semblent renforcer la hiérarchie urbaine en dépit des intentions du 
gouvernement en matière d’aménagement du territoire et de rééquilibrage de 
l’urbanisation. Il y a 112 villes de 5 000 habitants ou plus, dont 5 seulement ont plus de 
100 000 habitants (Bamako, Ségou, Sikasso, Mopti et Koutiala) ; 4 villes ont entre 50 000 
et 100 000 habitants (Kayes, Tombouctou, Gao et Kati)9. L'estimation de la population de 
Bamako se situe entre 1,210 et 1,4 millions d'habitants ; soit dix fois celle de la deuxième 
ville du pays, Ségou. 
 

Même si le réseau de villes est caractérisé par un fort déséquilibre (Bamako 
concentrait, en 2004, 32,7 % de la population urbaine totale du pays), l’espace national se 
structure autour d’un réseau de villes ayant chacune sa spécificité : villes d’échange, 
villes de commerce, villes ayant un hinterland agricole riche (riz, coton), villes 
d’émigration bénéficiant de dons importants de la diaspora, villes touristiques telles 
Tombouctou11 et Djenné classées patrimoine mondial par l’UNESCO.  
 

 
Image 1 : La mosquée de Djenné, site touristique important. 
 

                                                 
9 Source : PDUD, projection de la population (recensement 1997): Bamako 1,4 millions ; Ségou 144 000 ; Sikasso 
135 000 ; Mopti 134 000 ; Koutiala 122 000 ; Tombouctou 74 000 ; Kayes 67 000 ; Gao 60 000 ; Kati 57 000.  
10 Hypothèse de croissance moyenne DNSI. 
11 Mosquées du patrimoine mondial (Djingarey-ber, Sidi Yahia et Sankoré). 
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Toutes ces villes ont en outre une fonction administrative essentielle qui a été 
renforcée par la mise en œuvre de la politique de décentralisation. A l’échelle régionale, 
ces villes jouent également un rôle économique majeur dans la production et les 
échanges. Certaines de ces villes peuvent jouer un rôle dans le développement d’une 
région par la mise en valeur de l’architecture traditionnelle et le patrimoine culturel. On 
peut citer le cas des villes « Des Routes des Ksours » réhabilitées dans le cadre de 
l’initiative de l’UNESCO, qui ont développé un atout touristique prometteur.  
 

L’Esquisse du schéma national et des schémas régionaux d’aménagement12 a 
classifié les villes maliennes sur la base des indicateurs multicritères (démographique, 
économique, équipement, infrastructure), pour identifier les villes-pôles potentiels du 
développement socio-économique. Elle fait ressortir le rôle important : (i) de la capitale, 
le District de Bamako, par son rôle prédominant et par sa place centrale dans les échanges 
économiques du pays, (ii) et des principales villes secondaires, représentées par les chefs-
lieux de régions (à part Kidal) et la ville de Koutiala par le rôle économique et 
administratif de ces centres urbains. 
 

Pour ces raisons, l’investissement dans le secteur urbain constitue un enjeu 
essentiel dans le dispositif de lutte contre la pauvreté et le développement économique. 
De ce point de vue, il faut souligner les risques d’un désengagement de la Banque 
mondiale qui se traduirait par une diminution de l’investissement dans le secteur urbain 
dans un contexte où, au moins à court terme, aucun dispositif (national ou bailleurs) ne 
peut prendre le relais. Il est par ailleurs important que cet investissement n’accroisse pas 
les déséquilibres actuels du réseau de villes, mais vise à limiter, par des interventions 
dans les villes moyennes et secondaires, la pression migratoire qui s’exerce actuellement 
sur Bamako. 
 
Bamako, capitale du pays 
 

Le taux de croissance annuel de la population de Bamako est estimé à environ 
5,8 % (ce taux pourrait en fait être beaucoup plus élevé selon les sources). D’après les 
maires des Communes de Bamako, le chiffre de la population de Bamako en 1998 (date 
du Recensement général de la population et de l’habitat, RGPH) et en 2005 serait 
largement sous-estimé. Toutefois, les points de vue divergent sur l’importance de la 
marge d’erreur13. 
 

L’urbanisation des zones périphériques hors limites administratives est à l’origine 
d’une forte migration pendulaire. A la population résidant à Bamako s’ajoute celle vivant 
dans les quartiers qui sont en dehors des limites du District (Titibougou, Moribabougou, 
                                                 
12 Esquisse du schéma national et des schémas régionaux d’aménagement du territoire au Mali. Études Régionales. 
République du Mali. Primature. Mission de Décentralisation. Projet PNUD/DAES/MLI/94/003. Fiches de synthèse. 
Rapport Provisoire. DIRASSET. Septembre 1996. 
13 La sous-estimation du chiffre de la population de Bamako serait principalement due : (i) à la non prise en compte 
lors du RGPH d’une partie de la population vivant dans les quartiers informels ; (ii) au refus de la population de 
certains quartiers informels d’être recensée si les pouvoirs publics ne se sont pas engagés à régulariser juridiquement 
le quartier ; (iii) à des défauts de déclaration pour des raisons fiscales (existence d’une taxe sur les personnes : la Taxe 
pour le Développement Régional et Local). 
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Niamana, Dialacorobougou) et qui exerce une pression sur les services, les équipements 
et le foncier. A ceci s’ajoutent les migrations saisonnières vers Bamako entre octobre et 
mai, dont l’ampleur, mal connue, dépend, entre autres, de l’évolution de la situation de la 
pauvreté en zone rurale.  
 

L'augmentation de la population de Bamako a eu des impacts négatifs avec des 
conséquences sur : (i) le déficit grandissant de services de base ; (ii) la multiplication de 
quartiers informels ; et (iii) la congestion du centre ville et une pollution croissante. A 
l’échéance 2024, c’est sans doute sensiblement plus de la moitié de la population urbaine 
du pays qui vivra à Bamako. La corrélation entre aléas climatiques – imprévisibles sur le 
moyen et long terme – et exode rural dans un pays où les 2/3 de la population vivent 
encore en zone rurale ne permet toutefois pas de projections précises et fiables. 
 

Cette forte croissance démographique s’accompagne d’une forte consommation 
de l’espace ; la croissance, même à Bamako, est essentiellement horizontale. Sa 
superficie est passée de 1 200 hectares en 1960 à 19 000 en 198014 avec un étalement 
spatial dans les zones périphériques à faible densité et sous-équipées menant à l’exclusion 
d’une partie de la population. Conduisant à des coûts d’équipements importants et à un 
rallongement des distances de déplacement, cette forme de croissance urbaine pourrait 
avoir un impact négatif sur les gains de productivité et les économies d’échelle qui 
accompagnent généralement le développement urbain.  
 

L’intégration des habitants de ces zones péri-urbaines est un enjeu capital du 
développement urbain du Mali car c’est dans ces zones que l’essentiel de la croissance 
démographique a eu lieu ces dernières années. C’est également dans ces quartiers que 
vivent les populations les plus jeunes, et que se posent les problèmes les plus aigus 
d’emploi, de pauvreté, d’insécurité et d’environnement.  

 

3. LE POIDS DES INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES15 

Les investissements de l’Etat dans les infrastructures urbaines représentent une 
faible part du total des investissements publics (6 %). A l’instar des autres secteurs, le 

                                                 
14 Mobilité urbaine. Étude régionale sur l’organisation, le financement et la rentabilité des micro-entreprises de 
transport urbain en Afrique subsaharienne.  Banque mondiale, 2000. 
15 Les résultats présentés sont obtenus à partir des principes suivants (Rapport Sec-Diarra) : 
• Les réalisations du budget spécial d‘investissements de 2000 à 2003 ont été considérées comme les 

investissements effectués dans le pays sur cette période. Pour 2004, les prévisions de l’exercice ont été ramenées 
au niveau du taux moyen de réalisation des trois exercices précédents en l’absence de données sur cet exercice, 

• Seules ont été retenues pour l’analyse, les réalisations au titre de l’économie rurale pour la proportion relative aux 
infrastructures et équipements (estimée à hauteur de 80% en rapport à quelques dépenses de fonctionnement des 
projets estimées à 20% du coût), une proportion des réalisations au titre des ressources humaines (60% en rapport 
notamment avec l’éducation qui représente les deux tiers de la rubrique des ressources humaines) et les 
réalisations au titre des infrastructures elles mêmes, 

• Les réalisations du secteur urbain ont été déterminées à partir des programmes relatifs à ce secteur (PDUD, 
PRODEC et PRODESS pour les aspects relatifs aux villes), 

• Les réalisations dans le secteur rural ont été déterminées par la soustraction entre les réalisations globales et celles 
des zones urbaines. 

En ce qui concerne la proportion de financement assurée par l’Etat et les bénéficiaires nationaux, une moyenne a été 
déterminée à partir des contreparties évaluées selon le BSI et les documents des projets. La proportion relative au 
financement international est déterminée en fonction de celle des financements nationaux. 
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financement des infrastructures urbaines est également caractérisé par une dépendance vis 
à vis des ressources extérieures.  

 
Le Mali a consacré aux investissements globaux (Budget Spécial 

d’Investissements - BSI), au cours de la période 2000 – 2004, une somme cumulée de 
FCFA 948 601 millions (USD 1 756 millions) soit une moyenne annuelle de FCFA 189 
720 millions (USD 351 millions). Ces investissements ont eu une augmentation 
substantielle de 30 %, entre 2000-2004.  

  
Le financement extérieur est croissant et varie de FCFA 130 236 millions 

(USD 241 millions) en 2000 à FCFA 148 977 millions (USD 278 millions) en 2004 soit 
une variation positive de 14 %. En moyenne, le financement extérieur a été de FCFA 
143 570 millions (USD 260 millions) soit 76 % des investissements totaux. 
 

Parmi les dépenses d’investissements globaux, on note les dépenses relatives aux 
infrastructures (voiries, équipements collectifs, outils d’urbanisation, etc.) dont le 
montant cumulé sur la même période d’étude est d’environ FCFA 663 750 millions 
(USD 1 230 millions) soit 70 % des dépenses globales d’investissement pour une 
moyenne annuelle de FCFA 132 750 millions (USD 246 millions). Ces dépenses sont 
financées au niveau national en moyenne à 30 % contre 70 % pour l’apport extérieur. 
 

Les investissements urbains16 représentent dans les dépenses globales la part qui 
bénéficie aux villes en matière d’infrastructures, d’équipements divers, de bâtiments et de 
réseaux. Les infrastructures urbaines sont réalisées par les départements ministériels pour 
une part relativement modeste et par les projets et programmes de développement dont 
les plus importants ont été le PDUD (financement IDA : FCFA 43 200 millions égal à 
USD 80 millions), le programme décennal de la santé, dont 40 % environ au bénéfice des 
zones urbaines (FCFA 28 374 millions égal à USD 53 millions), le programme décennal 
de l’éducation, dont la part urbaine peut être estimée à environ 85 % (FCFA 37 801 
millions soit USD 70 millions) et d’autres programmes de moindre envergure17.  
 

Les autres programmes de développement, les actions des ONGs, celles des 
collectivités territoriales ainsi que les initiatives propres des départements ministériels 
sont également à la base de certains équipements urbains. Il est raisonnable de penser que 
les investissements réalisés à ce niveau ont atteint FCFA 40 000 millions (USD 71 
millions) sur la période 2000 – 2004. Les initiatives des collectivités territoriales ont 
permis de consacrer sur la période étudiée environ FCFA 23 000 millions (USD 43 
millions) aux investissements soit une moyenne annuelle de FCFA 4 600 millions 
(USD 8,5 millions)18.  

                                                 
16 Municipalité urbaine: ville dont la population est supérieure à 5 000 habitants. 
17 En ce qui concerne le PDUD, les investissements cumulés réalisés ont atteint FCFA 43 200 millions (USD 80 
millions) au bénéfice essentiellement des capitales régionales et du District de Bamako soit un total d’une dizaine de 
villes comptant 2 050 000 habitants. Le programme de l’éducation a investi environ FCFA 44 472 millions (USD 82 
millions) dans le secteur dont la part urbaine peut être estimée à 85% environ soit FCFA 37 801 millions (USD 70 
millions). Le programme de la santé a engagé une dépense globale d’environ FCFA 70 934 millions (USD 131 
millions) dont 40% environ soit FCFA 28 374 millions (USD 53 millions) au bénéfice des zones urbaines. 
18 Rapport Sec-Diarra. 
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Les investissements globaux pour 2000-2004 dans les infrastructures et les 

équipements au bénéfice du secteur urbain peuvent ainsi être évalués à FCFA 148 912 
millions (USD 276 millions) avec une moyenne annuelle par habitant de FCFA 9 226 
(environ USD 17) pour la période 2000-2004. 
 

Le secteur rural concentre l’essentiel des dépenses d’investissements nationaux. 
Il englobe près de 70 % de la population. Les investissements ruraux peuvent être estimés 
à FCFA 514 838 millions (USD 953 millions) soit une moyenne annuelle par habitant de 
FCFA 9 570 (USD 17,7) pour la période 2000-200419. Les investissements réalisés par 
habitant dans les zones rurales sont équivalents à ceux réalisés dans les zones urbaines. Il 
s’agit essentiellement d’investissements de « rattrapage » afin de mettre les populations 
rurales dans un confort de vie acceptable. On peut penser qu’il en sera de même dans les 
années à venir quand on examine les objectifs affichés dans les différents programmes de 
développement ainsi que dans le CSLP. 
 

Parallèlement à ces investissements de mise à niveau, le Gouvernement pourrait 
engager des efforts d’investissement urbain dans la mesure où l’essentiel de la valeur 
ajoutée et de la richesse produite tire son origine des villes.  

4. L’ACCES AUX SERVICES 

Le manque d'infrastructures routières, de drainage, et de services de base (eau, 
assainissement et électricité) est au cœur de la problématique de l'urbanisation au Mali. 
Les zones excentrées se sont développées sans un accès convenable aux réseaux 
d'infrastructures et aux services. L'insuffisance des fonds alloués au développement 
urbain n’a pas permis de faire face au rythme accéléré d'urbanisation. En conséquence, 
les zones excentrées sont de plus en plus dépourvues de services et la plupart des 
habitants de ces zones vivent en dessous du seuil de pauvreté. 
 

⇒ Eau 
 

L’approvisionnement en eau potable et en électricité est sous la responsabilité du 
Ministère des mines, de l’énergie et de l’eau (MMEE). L’Energie du Mali (EDM)20 est le 
seul producteur et distributeur officiel d’eau dans un certain nombre de zones urbaines du 
Mali et partage l’approvisionnement en eau avec la Direction nationale de l’hydraulique 
(DNH) qui est sous la tutelle du MMEE. Afin d’assurer la régulation des secteurs eau et 
électricité en milieu urbain, l’Etat a mis en place la Commission de régulation de 
l’électricité et de l’eau (CREE). 
 

La gestion des installations d’adduction d’eau des 16 villes situées dans le 
périmètre de concession de l’EDM se fait dans le cadre d’un contrat de concession de 20 
ans signé entre EDM et l’Etat. Les obligations contractuelles de l’EDM sont de réaliser 
les investissements et d’assurer l’exploitation des réseaux. Les centres urbains ou 

                                                 
19 Idem. 
20 L’EDM est une société Anonyme dont le capital est détenu par la Fondation AGA Khan et l’Etat malien. 
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assimilés situés hors périmètre de concession EDM sont au nombre de 49 répartis en 27 
centres Chef lieu de Cercle et Région de moins de 10 000 habitants et 22 centres de plus 
de 10 000 habitants. Pour ces centres, la maîtrise d’ouvrage est communale avec 
délégation de l’exploitation à un opérateur privé ou associatif. Le suivi technique et 
financier de cette exploitation est confié à un opérateur privé choisi par la DNH. 
 

En 200421, la production d’eau de l’EDM était de 62,0 millions de m3 pour 
lesquels seul le paiement de 43,5 millions de m3 a été perçu. La différence entre ces deux 
chiffres s’explique autant par les pertes techniques que par les pertes non techniques. En 
se basant sur un nombre de 2 408 838 habitants desservis par EDM et en excluant l’usage 
industriel, cette production d’eau correspondrait à environ 71 litres par jour et par 
personne22, ce qui correspond à une moyenne qui est au dessous de celle de la plupart des 
opérateurs d’eau de la région23.  
 

De 1998 à 2002, le prix de l’eau potable a régulièrement augmenté24, mais pas 
dans les proportions prévues pour permettre à EDM d’atteindre l’équilibre financier du 
secteur eau. A l’heure actuelle, le coût du m3 d’eau potable est de FCFA 113 (USD 0,20) 
pour les petits consommateurs25. Il n’existe pas de situation patrimoniale séparée, ni 
situation de trésorerie spécifique pour l’activité eau. En l’absence de comptabilité 
analytique détaillée, il est difficile d’apprécier si les recettes de l’eau potable permettent 
de couvrir les coûts. Il est vraisemblable que l’écart entre coût et tarif est moins important 
pour l’activité eau potable que pour l’électricité. Cependant, comme l’eau ne présente que 
20 % du chiffre d’affaires total, il est impossible d’envisager un développement 
autonome de cette activité. 
 

La capacité de production d’eau potable est déficitaire à Bamako, Kayes, Gao, 
Koutiala, et Kidal. Dans le cas de Bamako, la seule station de traitement de la ville 
(Djicoroni) fonctionne en surproduction et sa capacité nominale de 120 000 m3 par jour 
est dépassée pendant les périodes de pointe. Cette situation est due à un accroissement de 
la consommation d’eau du fait de l’augmentation du nombre d’abonnés de près de 70 % 
entre 2000 et 2004. En effet, le nombre de branchements fournis par EDM a augmenté de 
55 665 en 2000 à 88 453 en 2004, soit 58 %, ce qui résulte en un taux de couverture de 61 
% en 2004. 35 % de la population urbaine est desservie par un branchement individuel et 
27 % de la population urbaine est desservie par une borne-fontaine26. Le taux de desserte 
est beaucoup plus élevé dans les pays voisins (Burkina Faso : 78 % ; Côte d’Ivoire : 
85 % ; Sénégal : 89 %).  
 

En 2002, l’EDM a construit 13 864 nouveaux branchements ; cependant, ce 
nombre a baissé à 5 035 en 2004, suite à l’arrêt des subventions des branchements 

                                                 
21 Rapport Annuel d’Activités, mars 2005. 
22 La mission Banque mondiale de janvier 2006 a mis à jour ce chiffre sur la base des nouvelles données et a estimé la 
production à 86 l/jour/habitant. 
23 Exemple : Côte d’Ivoire : 107 l/j/pers, Sénégal : 116 l/j/pers. 
24 Sauf pour les petits consommateurs en 2001. 
25 Par petits consommateurs on entend les branchements individuels, consommation de moins de 20 m3 par mois et les 
bornes-fontaines. 
26 Aide-mémoire, mission Banque mondiale, janvier 2006.  
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sociaux. De manière générale, pour garder un taux de couverture constant il faudrait 
construire 10 120 nouveaux branchements par an pour les villes desservies par EDM, 
prenant en compte la croissance démographique (5,1 % par an)27. Durant la période 2000-
2004, 8 133 nouveaux branchements par an ont été construits en moyenne. 
 

Il existe une différence de niveau d’accès au service aussi bien entre les villes 
qu’entre les quartiers de la même ville. La ville de Bamako est caractérisée par un taux 
moyen d’accès à l’eau de 74 %28 tandis que les autres grandes villes (>100,000 habitants) 
et les villes de moins de 100 000 habitants desservis par EDM présentent respectivement 
un taux de 29 % et de     52 %29. Ce taux moyen ne représente pas les différences de 
niveau d’accès au service au sein d’une même ville. Par exemple, bien que la ville de 
Bamako soit caractérisée par un taux moyen relativement élevé, par rapport aux autres 
villes, il est important de signaler que 19 des 66 quartiers du district sont insuffisamment 
ou pas alimentés en eau.  
 

Peu d’information est disponible sur l’évolution du nombre de branchements pour 
la DNH et sur la performance du système de bornes-fontaines (BF). L’ensemble de 
centres urbains desservis par DNH représente une population de plus de 770 000 
habitants (21 % de la population urbaine). Sur ces 49 centres, seuls 32 sont dotés d’un 
système d’adduction d’eau potable. Sur l’ensemble de ces centres, seulement 11 centres 
ont leurs besoins en eau entièrement couverts. Concernant les BFs, un exemple frappant 
est celui de Mopti où 46 des 157 BFs sont fermées pour insolvabilité30.  
 

Les investissements réalisés au titre de la composante «Alimentation en eau » du 
PDUD ont permis, entre 2001 et 2004, d’améliorer sensiblement l’accès à l’eau dans les 
villes concernées par le projet, en particulier à Bamako et Mopti, où les quartiers qui ont 
été retenus ne disposaient pas de réseaux d’alimentation d’eau potable. Cette amélioration 
a un impact positif sur la santé des populations (il n’a pas encore été mesuré), sur 
l’emploi (extension et entretien du réseau, gestion des bornes fontaines) et sur les 
conditions de vie des femmes. 
 

Malgré les progrès enregistrés en matière de branchements avec l’appui du 
PDUD, l’amélioration du taux d’accès à l’eau potable reste modeste en milieu urbain, du 
fait de la croissance démographique urbaine, des contraintes de capacité de production, de 
la faible densité des réseaux de distribution et du gel des investissements par EDM qui 
traverse une situation financière alarmante. 
 

Le gouvernement malien a élaboré un Plan national pour l’accès à l’eau potable 
pour la période 2004-2015. En décembre 2004, ce plan a fait l’objet d’une consultation 
                                                 
27 En se basant sur les chiffres de l’hypothèse de croissance moyenne retenue par la DNSI du RGPH. 
28 En prenant en compte les 1 377 bornes-fontaines à Bamako. Avec 400 personnes desservies par une borne-fontaine 
(chiffre de EDM), 39 % de la population est desservie de cette manière, tandis que les connections individuelles (10 
personnes par connexion) desservent 35 % de la population. L’accès à l’eau en milieu urbain, définie de façon 
restrictive comme le périmètre d’EDM, atteint seulement 62 %.  
29 En se basant sur les chiffres d’EDM, mais en prenant en compte seulement les connections individuelles. Il existe 
679 bornes-fontaines en dehors de Bamako, mais les lieux ne sont pas spécifiés. En prenant en compte les bornes-
fontaines, on arrive à un taux d’accès à l’eau plus élevé.  
30 Rapport d’achèvement de la composante eau potable, PDUD. 



9 

sectorielle regroupant les principaux partenaires techniques et financiers intervenant dans 
le secteur de l’eau. Deux programmes d’actions sont proposés dans ce plan : 
 

• Des programmes visant d’une part à améliorer la connaissance de la ressource en 
eau et d’autre part à développer et mettre en place des outils de gestion de cette 
ressource afin que l’administration de l’eau, en concertation avec les collectivités 
territoriales, nouveaux maîtres d’ouvrages, puisse disposer des moyens pour 
pérenniser le développement du secteur.  

• Des projets d’équipement et de réhabilitation d’infrastructures hydrauliques à 
l’échelle régionale et sous-régionale pour atteindre l’objectif de satisfaction de 75 
% des besoins en eau potable en 2015. 

 
⇒ Electricité. 
 

L’Energie du Mali (EDM) est le seul producteur et distributeur officiel 
d’électricité au Mali en milieu urbain. Il y a un réseau interconnecté desservant les villes 
centrales31, 19 centres isolés32 alimentés par des groupes diesel, et deux centres dans le 
sud alimentés par le réseau de la Côte d’Ivoire33. 

 
En 2004, la production totale d’électricité était de 720,8 GWh pour lesquels seul 

le paiement de 541,1 GWh a été perçu. Cependant, il reste à déterminer si la différence 
est due à un manque de paiement de la part des abonnés ou à des fuites dans le système. 
Selon que l’on se base sur une population estimée à 11,7 millions ou sur le nombre 
d’habitants desservis par EDM, la production totale correspondrait respectivement à 62 
kWh et 276 kWh par habitant et par an.  

 
Le nombre de branchements a augmenté de 77 677 en 2000 à 143 942 en 2004, 

soit 85 %, ce qui donne un taux de couverture de 55 % en 2004 contre 36 % en 2000, en 
prenant en compte la croissance démographique. Pour garder un taux de couverture 
constant et sur la base du taux de croissance démographique actuel (5,1 % par an), il 
faudrait faire 10 104 nouveaux branchements par an. Durant la période 2000-2004, 
16 566 nouveaux branchements ont été effectués par an en moyenne, et ce en partie grâce 
à des subventions pour des branchements sociaux. 

 
Tout comme dans le cas de l’eau, depuis 2004, l’EDM n’effectue plus de 

branchements sociaux suite à l’arrêt des subventions. Ainsi les nouveaux branchements 
réalisés par l’EDM ont diminué de 25 547 en 2002 à 15 100 en 2004.  
 

Pour toutes les villes desservies par EDM, le taux moyen de couverture est de 
55 %, cependant il existe une différence de niveau d’accès au service entre les villes. La 
ville de Bamako est caractérisée par un taux de couverture de 67 % moyen tandis que les 

                                                 
31 Bamako, Kati, Koulikoro, Fana, Dioïla, Ségou, Markala, Sélingué, Kayes, Kita, Yanfolila, Kalabankoro et 
Manantali.  
32 Kouitala, Sikasso, Bougouni, Mopti, Djenné, Gao, Tombouctou, San, Kangaba, Niono, Ouélessebougouo, 
Bandiagara, Douentza, Diré, Niafunké, Goundam, Tominian, Kidal et Nioro. 
33 Kadiolo et Zégoua. 
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autres grandes villes (>100 000 habitants) et les villes de moins de 100 000 habitants 
desservies par EDM présentent respectivement un taux de 35 % et 47 %. Dans la Lettre 
de politique sectorielle de l’électricité et de l’eau (en date de 1998), il est estimé que 
seulement 8 % de la population du pays a accès à l’électricité.  
 

⇒ Assainissement des eaux usées 
 

L’assainissement relève des mairies des communes qui sont maîtres d’ouvrage et 
travaillent avec des ressources financières limitées provenant d’une partie de la taxe de 
voirie. Les responsabilités respectives des communes, du District et de l’État (la 
Direction nationale de l’assainissement a un représentant par région, dont un pour le 
District de Bamako) sont souvent insuffisamment précises et les interventions faiblement 
coordonnées. Par ailleurs, les quartiers informels ne sont pas ou peu pris en considération 
dans les projets d’assainissement. Les besoins d’investissement pour l’assainissement 
dans le district de Bamako sont très importants, et les problèmes d’intercommunalité 
compromettent la mobilisation des ressources locales et le financement de ce service à 
l’échelle du territoire du District.  
 

Le nombre de ménages raccordés à des systèmes d'égouts est très limité. 
Seulement 33 % de la population dispose d'un système d'assainissement convenable 
(individuel ou collectif) sous forme de réseau d'assainissement. En fait, ce type de réseau 
n'existe qu'à Bamako : il s'agit d'un réseau de 27 km de long, défectueux, et nécessitant 
des réparations majeures ; les eaux usées polluent les terres, s'infiltrent, et polluent les 
nappes phréatiques.  
 

En ce qui concerne les autres villes, et les quartiers de Bamako non desservis par 
le système d’assainissement, l‘eau usée est principalement évacuée via les caniveaux 
d‘eau pluviale ou dans la rue. Seulement une minorité des ménages a accès à une latrine.  
 

⇒ Gestion des déchets solides 
 

La gestion des déchets solides, dans son sens large, est sous la responsabilité du 
Ministère chargé de l’environnement. L’application des récents décrets émis pour rendre 
opérationnelle la Loi relative aux pollutions et aux nuisances a été confiée à cinq 
Ministères différents qui doivent intervenir dans leurs champs de compétence respectifs. 
La mise en œuvre de la loi revient à la Direction nationale de l’assainissement et du 
contrôle des pollutions et des nuisances, secondée par des Directions régionales présentes 
dans toutes les Régions et le District de Bamako.  
 

Le District de Bamako présente une situation complexe due à la concentration de 
la population et au manque de clarté du système. Les maillons de la filière déchets sont 
assurés comme suit :  
 

La pré-collecte est assurée par des Groupements d’intérêt économique (GIE). Les 
GIE reçoivent une autorisation formelle par les mairies des communes, qui sont 
responsables de l’exercice de l’activité d’entreprise de pré-collecte de déchets sur leur 
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territoire respectif. L’autorisation spécifie le ou les quartiers desservis par le GIE 
bénéficiaire. 
 

Le tarif de services de pré-collecte des GIE est de FCFA 1 000 à 2 000 par mois 
(USD 1,85 à 3,70). Pour ce qui est du recouvrement du tarif, le taux varie actuellement 
entre 70 % et 80 %. La pré-collecte est le mode de disposition privilégié par 44 % des 
ménages. Pourtant, aucun suivi n’est effectué de service offert de la part des GIE. Le 
mode de disposition des ménages est résumé dans le tableau ci-après. 
 

  
Les GIE fonctionnent avec des moyens limités qui permettent de desservir entre 

41 % et 47 % des ménages de Bamako. Les faiblesses des GIE sont principalement : (i) le 
manque ou la vétusté de l’équipement disponible ; (ii) la difficulté de se faire payer pour 
les services rendus; et (iii) le manque ou l’absence de zones de transferts. Le cadre de 
fonctionnement des GIE demeure plutôt informel, car les autorisations sont généralement 
remises à tout GIE qui en fait la demande sans vérifier, auprès des GIE déjà présents sur 
le territoire, si le quartier visé est desservi ou non. Il y a 23 GIE qui assurent la collecte 
primaire et le stockage sur les zones de transferts de Bamako. 
 

L’opération des zones de transfert est sous la responsabilité des communes. De 
sérieux problèmes se posent au niveau des zones de transfert qui non seulement ne 
répondent pas aux normes techniques mais constituent, à la longue, des dépôts sauvages 
du fait de l’absence de moyens au niveau des municipalités pour évacuer les ordures vers 
les décharges finales. Ainsi, l'absence de véritables zones de transferts dans les 
communes représente une embûche de taille à une saine gestion des déchets dans le 
District de Bamako.  
 

Le transfert des déchets vers les dépôts « autorisés » en dehors de la ville est 
assuré par le District de Bamako qui intervient à travers : (i) la Direction des services 
urbains de voirie et d'assainissement (DSUVA), chargée d’évacuer les déchets des zones 
de transferts et dépôts informels ; (ii) la Cellule technique d’appui aux communes du 

Modes de Disposition des Déchets à Bamako  
par les familles 

 
MODE DE 

DISPOSITION 
Total 

% 
  
Mises en tas dans la concession 10,2
Utilisées dans le potager ou le champs 4,6
Brûlées 8,9
Collectées par un GIE 43,8
Hors concession 9,4
Déposées dans un dépôt 26,7
Collectées par un particulier 5,9
Jetées dans une fosse 0,1
Jetées sur un lot non bâti 0,1
Jetées dans le marigot 0,2
Pas de réponse 1,5

Source : Stratégie de gestion des déchets solides à Bamako. PDUD. 
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District de Bamako qui agit à titre de maître d’œuvre pour plusieurs contrats accordés par 
l’Agence d’exécution des travaux d’intérêt public pour l’emploi ; et (iii) la Brigade 
urbaine de protection de l’environnement qui surveille l’application de différents 
règlements tout en ayant un rôle de sensibilisation et d'information des citoyens.  
 

 
Image 2 : La précollecte par les GIE. 
 

A l’heure actuelle, Bamako ne dispose que d’une décharge contrôlée, celle de 
Doumazana, qui est une ancienne carrière et qui est située à quelques 10 km de la ville. 
Deux sites ont été retenus à Bamako, par le District et le Ministère chargé de 
l’environnement pour la construction de deux nouvelles décharges contrôlées. Il s’agit 
des sites de Noumoubougou et Dialakorobougou situés tous à quelques trente kilomètres 
de Bamako. En dehors du financement des travaux qui n’est pas encore disponible, se 
pose le problème de la situation foncière du site de Dialakorobougou qui fait l’objet d’un 
litige entre l’Etat et des particuliers.  

 
Le District de Bamako a vu ses capacités et ses ressources en matière de gestion 

des déchets décliner de façon constante ; ainsi la plus grande partie de sa flotte de 
véhicules est dans un état déplorable et mal entretenu. Il faut signaler que la Direction de 
la propreté avait été créée par arrêté du Maire de district et le Directeur avait été recruté. 
A l’exception de ces mesures d’ordre administratif, aucune autre action n’a été menée par 
le District de Bamako dans le sens de donner à cette direction les ressources humaines 
nécessaires et les ressources financières adéquates pour financer les opérations pilotes 
que la Banque mondiale s’était engagée à supporter. Ainsi, cette direction n’a jamais été 
opérationnelle et son directeur vient d’être remercié. 
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La production annuelle de déchets à Bamako est de 595 359 m3, ce qui 
correspond à 0,50 m3 par habitant34. La production des ordures ménagères, qui représente 
63 % de la production totale des déchets, soit 376 699 m3 par an, correspond à 0,31 m3 
par habitant. Selon les estimations du PDUD, 46 % de la production totale de déchets est 
évacué en dehors de la ville et plus de 300 000 m3 resteraient non-collectés. 
 

Le coût de la collecte des déchets est de 2 900 à 3 500 FCFA (USD 5,4 à 
USD 6,5) par m3, ce qui donne un coût global de l’ordre de FCFA 794 millions à 
FCFA 959 millions (USD 1,5 millions à USD 1,8 millions)35. Ceci représenterait entre 
8,5 % et 10,2 % du budget annuel de Bamako (District et 6 communes)36. La Stratégie de 
gestion des déchets solides à Bamako estime les besoins en investissements et 
fonctionnement pour les prochaines 10 années à FCFA 27 milliards (USD 50 millions), 
ce qui correspond approximativement à 3 fois le budget annuel de Bamako.  
 

Aucune taxe ou redevance reliée directement à la gestion des déchets n’est perçue 
par le District, ainsi la DSUVA ne peut compter sur aucune stabilité budgétaire pour faire 
face à ses besoins. Les principales sources de financement de la gestion des déchets 
solides sont : (i) le tarif payé par les ménages pour les services des GIE ; (ii) la taxe de 
voirie (qui apporte environ FCFA 80 millions par an équivalent USD 148 148) ; (iii) la 
Taxe de développement régional et local ; (iv) la Patente (qui rapporte annuellement entre 
FCFA 650 millions et FCFA 700 millions au district (entre USD 1,2 millions et USD 1,3 
millions) ; (v) la taxe sur les cycles ; (vi) la redevance d’éclairage public ; et (vii) la 
redevance des marchés (FCFA 50 par jour pour les petits commerçants et location des 
espaces aux boutiquiers).  
 

En plus du manque chronique de ressources financières et matérielles, l'absence 
d’une décharge qui satisfait aux normes environnementales acceptables, l'inexistence de 
vrais zones de transfert et le manque de volonté politique rencontré chez de très 
nombreux dirigeants, ont contribué à rendre problématique, voire impossible, les actions 
de la DSUVA.  
 

Une Stratégie de gestion des déchets solides pour Bamako, réalisée en 2003, 
recommande les actions suivantes:  
 

(i) Réorganiser le cadre institutionnel: La redéfinition des responsabilités de 
gestion des déchets solides à Bamako est en cours37. Les ambiguïtés relatives 
aux compétences respectives du District et des communes ont un impact 
négatif sur la collecte des déchets qui fonctionne à deux vitesses : (a) une 
première vitesse pour la pré-collecte qui a réussi à atteindre un degré 
respectable de performance en dépit des moyens limités ; et (b) une seconde 
vitesse pour les autres maillons de la chaîne qui ne réussissent pas à exécuter 
leurs mandats pleinement. Les actions d’appui institutionnel pourraient porter 

                                                 
34 Hypothèse : population de Bamako à 1,2 millions d’habitants.  
35 Méthode de calcul : 595 359 m3 * 2 900 [3 500] FCFA/m3 * 0.46 % = FCFA 794 208 906 [958 527 990].  
36 FCFA 9 370 millions (USD 17 millions). 
37 Le cadre légal aurait besoin d’être mis à jour, le plus récent arrêté dans le domaine de la gestion des déchets solides 
date de 1994. 



14 

sur : (a) la réorganisation de la DSUVA, et (b) la réorganisation des GIE en 
vue d’améliorer la collecte et la rentabilité des coûts du service. 

(ii) Organiser l'évacuation des déchets vers les zones de transfert et deux 
décharges : (a) nettoyer et affecter formellement par le District des sites 
retenus comme zones de transfert et (b) affectation au District de deux sites 
retenus pour l’aménagement des décharges contrôlées et compactées (un site 
de part et d’autre du fleuve Niger). 

(iii) Améliorer la tarification aux usagers et le recouvrement : La stratégie vise à 
ajuster les tarifs en fonction des quantités de déchets produits, de la capacité 
de payer des différents usagers et du coût réel d’évacuation des déchets. 

Pour les autres villes, l’information disponible sur la gestion des déchets solides est 
insuffisante pour pouvoir donner un état des lieux détaillé. Des efforts sont en train d'être 
faits dans le domaine de la pré-collecte par le biais des GIE, mais beaucoup reste à faire. 
Comme à Bamako, de sérieux problèmes se posent au niveau des dépôts de transit, qui ne 
répondent pas aux normes techniques et constituent, à la longue, des dépôts sauvages du 
fait de l'absence de moyens pour évacuer les ordures. Il s'ajoute qu'il n'y a pratiquement 
pas de décharges contrôlées répondant aux normes environnementales. Avec le concours 
des partenaires techniques financiers, huit centres urbains ont été dotés de plans 
stratégiques d'assainissement. Faute de volonté politique et de ressources financières, ces 
différents plans n'ont pas pu être opérationnalisés. Pour des interventions futures, il 
s'agirait de voir comment mettre ces différentes stratégies en œuvre par une implication 
plus forte des communes. 
 

⇒ Voirie urbaine 
 

Le réseau routier est sous la responsabilité du Ministère de l’Equipement et des 
Transports (MET). La densité du réseau routier malien est l'une des plus basses au monde 
avec 1,04 km de route par 100 km2, ce même indice de densité est de 3,10 dans la 
Communauté économique des états de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO) et de 4,70 dans 
l'ensemble de l'Afrique subsaharienne. Sur les 13 000 km de routes d'intérêt national, le 
Mali compte environ 3 000 km de routes urbaines ou inter-urbaines revêtues, les autres 
10 000 km, sont des pistes constituées de 8 300 km de pistes rurales en terre et de 1 700 
km de routes urbaines et inter urbaines en terre. L'état général de ces routes varie 
énormément d'un type de route à l'autre. En 2002, 43,5 % des routes revêtues étaient en 
assez bon état, contre 28,3 % des routes en terre urbaines/inter-urbaines et 4,0 % des 
pistes rurales38. La Loi portant principes de classement des routes (No- 05 041), du 22 
juillet 2005 fixe les quatre catégories suivantes de routes : Routes d’intérêt national 
(RN) ; Routes d’intérêt régional (RR) ; Routes d’intérêt local (RL) et Routes d’intérêt 
communal (RC). Constituent des routes d’intérêt communal : (i) les liaisons routières 
d’utilité communale intéressant une seule commune ; et (ii) les liaisons routières entre le 
chef-lieu de la commune et les villages ou entre les villages d’une même commune.  
 

                                                 
38 République du Mali. Le transport, facteur de croissance équitable. 20 février 2004. Banque mondiale, Région 
Afrique. Secteur Transport (AFTTR). 
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Image 3 : Voirie financée par le PDUD dans le quartier ACI 2000 à Bamako. 
 
 L’entretien des infrastructures urbaines revient à l’Etat (RN et RR) et aux 
collectivités bénéficiaires (RL et RC). Dans le cadre du PDUD, un dispositif a été conçu 
pour permettre le financement de cet entretien. Les collectivités ont été astreintes à 
effectuer des versements (compte de maintenance) annuels sur un compte logé à 
l’AGETIPE afin de prendre en charge l’entretien de leurs infrastructures. L’Etat devait 
également compléter le financement à hauteur de deux tiers. La quote-part de l’Etat a été 
de 61 % des prévisions, alors que celles des collectivités n’a pas dépassé 39 %.  
 

Sur l’ensemble de la période 2000-2004, un montant de FCFA 1 133 millions 
(USD 2,1 millions) a été décaissé par les villes concernées par le PDUD dans le cadre du 
compte d’entretien. Avec le financement de l’Etat, une somme globale de FCFA 3 187 
millions (USD 5,9 millions) a ainsi été affectée à l’entretien des infrastructures urbaines. 
Elle représente environ une dépense de FCFA 995 (USD 1,80) par habitant sur cinq ans 
et de FCFA 199 (USD 0,36) par an et par habitant.  
 

La commune la plus performante en la matière a été celle de Mopti avec une 
contribution globale FCFA 73 millions (USD 135 000) alors que les moins performantes 
ont été Gao (FCFA 4 millions équivalent à USD 7 400) et Koulikoro (FCFA 18 millions 
égale USD 33 333) pour l’ensemble de la période étudiée. Le District de Bamako a 
effectué un versement global de FCFA 881 millions (USD 1,6 millions), ce qui fait une 
moyenne annuelle d’un peu moins de FCFA 200 millions (USD 370 000) largement 
insuffisant pour assurer la maintenance des infrastructures acquises au cours du projet 
PDUD. 

L’entretien des infrastructures est faiblement assuré aujourd’hui car les 
communes ne consacrent que peu de ressources à cette dépense au-delà de leur 
contribution au compte d’entretien. Toute intervention future dans le secteur urbain devra 
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mettre l’accent sur la pérennisation des modalités d’entretien y compris des mécanismes 
financiers permettant d’éviter la détérioration des infrastructures. 
 

La préparation des contrats des villes (voir chapitre IV - Recommandations) 
permettra d’identifier et de quantifier les besoins en termes de réhabilitation et 
construction de voirie urbaine ville par ville. 
  

⇒ Mobilité urbaine 
 

Les problèmes de mobilité urbaine sont aigus dans la ville de Bamako à cause des 
contraintes du site et de l’offre des transports publics assurée totalement par le secteur 
informel.  
 

Les contraintes du site. C'est surtout à Bamako que s'applique cette analyse, là 
où les contraintes physiques, la structure radiale des réseaux d'infrastructures et la 
concentration des activités économiques au centre ville où les vendeurs de rue se sont 
installés de manière anarchique ont aggravé le problème des transports. La plus grande 
partie de l'activité économique de la ville est en fait concentrée dans l'ancien quartier 
européen sur la rive gauche du fleuve Niger. Les développements urbains récents se 
trouvent de l'autre côté du fleuve Niger, là où l'on trouve les taux de croissance 
démographique les plus forts (estimés à 10 % par an), et ils rassemblent aujourd'hui plus 
de 60 % de la population de Bamako. Le seul investissement conséquent opéré depuis dix 
ans pour répondre aux problèmes qui en découlent a été la construction d'un deuxième 
pont traversant le fleuve Niger. Les habitants à faibles revenus n'ont que le secteur 
informel pour répondre à leurs besoins de transports39. 

 
L’offre de transport public par le secteur informel. A Bamako, le nombre de 

minibus et bus immatriculés est ainsi passé de 730 en 1995 à 4 454 en 2001 en grande 
partie à cause de l'augmentation des services de para-transit offerts par des minibus de 14 
à 25 places40. Ce type d'opérations qui répond à une demande du marché, crée des 
dessertes dans les zones défavorisées, permet des liaisons directes et un service rapide et 
flexible, mais elle s'accompagne malheureusement de trois problèmes qui ternissent son 
image et sa réputation : 

 
 Comportements dangereux sur la route et une association avec le milieu du crime et 

de la violence. Les statistiques des accidents en 2001 à Bamako montrent que 36,7 % 
des accidents mortels provoqués par des véhicules à quatre roues l’ont été par des 
minibus de transport en commun alors que ces derniers ne représentaient que 18,0 % 
du parc de véhicules immatriculés41. 

 Congestion en milieu urbain.  
 Importance de la pollution causée par la vétusté et le manque d’entretien de ces 

véhicules. 
                                                 
39 Étude régionale sur l’organisation, le financement et la rentabilité des micro-entreprises de transport urbain en 
Afrique subsaharienne. Tome II- Le cas de Bamako- Banque mondiale, novembre 2000. 
40 République du Mali. Le transport, facteur de croissance équitable. 20 février 2004. Banque mondiale, Région 
Afrique. Secteur Transport (AFTTR). 
41 Étude de restructuration des activités routières de la DNT. Septembre 2003.  
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Les services de bus et minibus transportent quotidiennement 400 000 passagers à 
Bamako. Ces services souffrent principalement du manque de véritables arrêts de bus, de 
dépôts de bus et d'abris de bus pour les passagers. 

 
La productivité en 
milieu urbain du 
Mali déclinera 
rapidement si les 
questions de 
transport urbain ne 
reçoivent pas toute 
l'attention et la 
volonté politique 
nécessaires pour 
gérer le secteur de 
manière globale et 
efficace, en 
particulier dans la 
zone métropolitaine 
de Bamako. Pour 
faire avancer ce 
dossier il faut que les 
capacités de gestion 
urbaine et de 
coordination sous-
sectorielle au niveau 
de la ville soient 
renforcées ; il faut 
aussi à moyen terme 
des investissements 
plus conséquents 
dans les 

infrastructures 
urbaines tandis que 
certaines mesures 

immédiates de gestion du trafic doivent être prises très vite pour améliorer notablement la 
situation actuelle à Bamako. 
 

⇒ Equipements santé et éducation  
 

Le partage des responsabilités et des compétences tel qu’il est défini dans les lois 
et décrets de la décentralisation42 reste souvent à éclaircir dans la pratique, en particulier 

                                                 
42 Loi No 95-034 du 12 avril 1995 Portant Code des collectivités territoriales confère aux communes les compétences : 
(i) l’enseignement préscolaire et l’alphabétisation ; (ii) le premier cycle de l’enseignement fondamental ; (iii) les 
dispensaires, maternités, hygiène publique et assainissement et les centres de santé communautaire ; (iv) les 
infrastructures du domaine communal ; (v) les foires et marchés ; (vi) l’hydraulique rurale et urbaine ; (vii) les sports, 
les arts et le culture. 

Image 4 : Taxi à la gare routière (Mopti), financée par le PDUD. 
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en matière d’investissement et de gestion dans les secteurs de la santé et de l’éducation. 
Les communes n’ont pas toujours la capacité de gérer ces secteurs, transférés depuis plus 
de 2 ans. Les salaires continuent à être payés par l’Etat, tandis que la sélection du 
personnel est faite au niveau local, et la construction et la maintenance des bâtiments sont 
à la charge des collectivités locales. A Bamako, les responsabilités respectives du District 
et des communes soulèvent des problèmes en matière de gestion et d’entretien des 
équipements. 
 

Le taux d’accès aux services de santé (personnes vivant à une demi-heure des 
services de santé) s’est amélioré entre 2001 et 2003, passant de 38 % à 42 %. Cette 
amélioration est surtout sensible à Bamako, où il est passé de 62 % à 77 %. Selon 
l’enquête EMEP 200143, le taux d’accès aux services d’éducation (enfants 7-12 ans situés 
à moins une demi-heure de l’école) est de 80 % en milieu urbain, sur la base des écoles 
fonctionnant à double flux. Des investissements dans ces deux secteurs ont été réalisés 
particulièrement dans le cadre du Programme décennal de la santé et du Programme 
décennal de l’éducation, qui ont couvert aussi les zones urbaines du Mali. Les dépenses 
de santé absorbent 2,6 % du revenu des ménages de Bamako, les dépenses d’éducation 
1,6 %. 
 

A nouveau la préparation des contrats de ville et audits urbains permettra de faire 
un état des lieus de la situation et des besoins ainsi qu’une programmation des 
investissements prioritaires en terme de réhabilitation et constructions nouvelles, ville par 
ville. 
 

⇒ Equipements marchands 
  

La gestion des marchés relève des communes, qui prennent en charge les coûts 
d'entretien des ouvrages. Ces marchés sont souvent mal gérés et les produits de droits de 
place et les droits relatifs à l’occupation du domaine public échappent en partie aux 
budgets communaux, à cause des pratiques frauduleuses dans la chaîne de collecte. Ces 
équipements générateurs de revenus représentent pourtant un potentiel financier 
important pour les municipalités qu’il convient de mettre en valeur.  

 
Présentement, il n’existe pas d’études permettant d’évaluer le potentiel des 

marchés de Bamako. Les rares informations disponibles concernent les marchés gérés par 
le District de Bamako, à savoir le marché de Médine et le Grand marché. Ainsi pour ces 
deux marchés, les recettes tirées s’élèvent à FCFA 351 millions par an (USD 650 000), 
alors que ces marchés recèlent des potentialités de recettes annuelles de FCFA 605 
millions (USD 1 120 000).  
 

La préparation des audits urbains et audits financiers et organisationnels permettra 
d’avoir une meilleure connaissance du potentiel de revenus des équipements marchands 
et de mettre en œuvre un mode de gestion approprié pour la rentabilisation de ces 
équipements au profit des communes. 
 
                                                 
43 Enquête Malienne sur l’Évaluation de la Pauvreté (EMEP-2001). Juin 2004. République du Mali. Ministère du Plan 
et de l’Aménagement du Territoire. 
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5. LE FONCIER ET LE LOGEMENT 

⇒ Foncier  
 

Le contexte général du marché foncier en zone urbaine est très similaire à celui 
que l'on trouve dans d'autres pays de l'Afrique sub-saharienne. Le Mali s'en distingue 
toutefois car la décentralisation a commencé dès 1991 et bien que le cadre législatif ait 
considérablement limité le transfert aux collectivités territoriales de responsabilités en 
matière de gestion foncière, les maires vont régulièrement empiéter sur les prérogatives 
foncières de l’État et attribuer des terrains.  

 
Dans le cadre de la décentralisation, il n’y a pas eu de transfert des terrains du 

domaine foncier de l’État aux communes, mais des cessions de terrains aux communes, 
en fonction de leur demande et de leurs besoins. De même, il n’y a pas eu transfert de 
compétences aux communes en matière foncière, mais une déconcentration des services 
de l’État (il y a un chef d’antenne des Domaines dans chaque commune). La loi prévoit 
que tout propriétaire foncier (privé et public) peut créer de nouveaux lotissements en 
zone urbaine. L’État peut céder le terrain à une commune à titre gratuit si le programme 
le justifie (ex. affectation à des services publics)44. Ce sont les autorités municipales qui 
attribuent les parcelles, mais cette attribution doit être en suite approuvée. De fait, de 
nombreux maires attribuent des parcelles sans l’accord des Domaines. La procédure 
d’attribution des parcelles par les Maires a été suspendue depuis 2000 mais se poursuit 
dans la pratique, dans l’attente d’une clarification des responsabilités des différents 
acteurs qui paraît indispensable. 

 
Si les Domaines connaissent le nombre de titres définitifs fonciers émis (64 782 

urbains comme ruraux, dont plus de la moitié dans le District de Bamako avec 37 353 
titres fonciers)45, les informations relatives aux lotissements communaux46, aux anciens 
Permis d’occuper (PO) et aux plus récentes Concession urbaines d’habitation (CUH) sont 
difficiles d’accès et peu fiables (voir Tableau ci-dessous : Les instruments fonciers). Il 
n’y a pratiquement plus de réserves foncières publiques dans le District de Bamako. Un 
inventaire, par les Domaines, des terrains encore libres dans le District de Bamako et 
villes principales (préalable indispensable à des choix de localisation pour des projets 
d’aménagement), était en cours en 2005. 

 
Le marché foncier est caractérisé par l’opacité et le manque d’information sur le 

foncier. Des opérations d’adressage ont été réalisées dans les villes de Kayes, Sikasso, 
Ségou, Mopti, Gao et Bamako, avec mise à disposition de fichiers informatiques sur 
l’index des rues et les plans d’adressage, dans le cadre du PDUD. Il n’y a pas de 
cadastre, sauf dans la commune I de Bamako, et il n’est pas encore opérationnel. Le 
Projet de Gestion du Patrimoine Foncier Communal (PAFOC), commencé en 2003 sur 

                                                 
44 La demande de la commune, tout comme celle d’un investisseur privé, doit être accompagnée d’un projet 
d’aménagement et être conforme au document d’urbanisme de la commune (SDAU, SDU ou PUR). 
45 A la date du 31 mars 2005. 
46 Notamment après les mesures de suspension d’attribution de terrains par les communes. 
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financement de la GTZ47, est censé financer un cadastre sur 6 localités dont trois 
urbaines: Ségou, Kati, Koulikoro (région de Ségou).  

 
Les pratiques opaques de gestion foncière représentent une contrainte importante 

en termes de sécurisation foncière, notamment pour les ménages pauvres. Le processus 
d'acquisition d’un titre foncier en bonne et due forme est extrêmement long, difficile et 
coûteux (voir Tableau ci-dessous : Les instruments fonciers). 54 % environ des ménages 
des zones urbaines sont des propriétaires fonciers (dont 7 % seulement ont un titre foncier 
en bonne et due forme ; 48 % des propriétaires n'ont pas de titre de propriété formel). Les 
pratiques opaques de gestion foncière sont aussi un frein sérieux à la fluidité du marché et 
elles ont un impact négatif sur le développement urbain et les activités économiques. 
L’accès à la terre est considéré comme un blocage pour le développement des activités 
économiques, 45 % des firmes du secteur touristique considérant les problèmes fonciers 
comme une sévère contrainte48. 

 
La population à faible revenu ne participe pas au marché foncier formel ; ils n'ont 

pas les moyens d'acheter des lots vendus par l'Agence de cession immobilière (ACI)49 par 
ventes aux enchères aux prix du marché. Le nombre de parcelles subventionnées créées 
par l'État dans le cadre du régime foncier nationalisé reste limité et les critères 
d’attribution ne sont pas transparents. La seule option qui reste ouverte à la plus grande 
partie des candidats désireux d'accéder à la propriété est d'en référer à des propriétaires 
coutumiers pour obtenir une parcelle, mais cela ne leur donne aucun droit officiel. Ainsi, 
en l'absence d'un marché foncier transparent et fonctionnant convenablement, des 
quartiers informels se sont développés, sur des terrains vendus par des propriétaires 
coutumiers sans infrastructures adéquates.  

 
En conclusion, le fort degré de centralisation des procédures administratives et ses 

coûts très élevés, d’une part (qui retardent l'acquisition de titres de propriété), et d’autre 
part l'épuisement rapide des réserves foncières de l'État constituent des facteurs qui 
aggravent la situation de l’accès au foncier pour la majorité de la population. Comme 
conséquence se sont développés à Bamako des quartiers dits spontanés au-delà des 
limites du District. L'expansion de Bamako est un processus incontrôlé auquel participent 
de nombreux acteurs, formels et informels : propriétaires coutumiers, collectivités locales 
et autorités nationales. Les pratiques de gestion foncière sont largement teintées de 
patronage et les parcelles urbaines sont utilisées comme un instrument politique de 
régulation de conflits sociaux potentiels.  
 
 

                                                 
47 3 ans de tests suivis de 4 ans d’exécution soit une durée totale de 7 ans. 
48 Mali Investment Climate Assessment. Summary- Sep 2005. 
49 Une Agence de cession immobilière a été créée dans le cadre du Second projet de développement urbain pour gérer 
la mise en vente de 5 000 parcelles et pour en assurer le suivi au cours du PDUD.  
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Il y a eu quelques initiatives pour améliorer l’accès au foncier : 
 
- Initiative Sauvons notre quartier 
Le district de Bamako a lancé en 1992 un programme de restructuration des quartiers 
informels, Sauvons notre quartier (SNQ), avec comme objectif la restructuration rapide 
de 24 quartiers spontanés de Bamako. Des difficultés variées — politiques, 
institutionnelles, financières, foncières et opérationnelles — ont malheureusement mis en 
évidence les faiblesses du programme qui voulait améliorer les conditions de vie des 
populations pauvres. Le SNQ n'a jamais réussi à véritablement contrôler les terrains que 
ce soit dans les quartiers spontanés ou dans les zones de recasement prévues pour les 
populations déplacées. Ces zones de recasement étaient systématiquement occupées par 
de nouveaux squatters et non par les populations pour qui elles avaient été prévues. La 
gestion foncière échappait progressivement à tout contrôle et l'État malien a du 
suspendre, pour la première fois, en 1996 l’attribution des parcelles pour stopper la 
spéculation foncière, ce qui a mis un terme au projet SNQ. 

Les instruments fonciers : Concession urbaine d’habitation -  
Lettre d’attribution - Titre foncier 

 

En zone urbaine En zone urbaine comme en zone rurale 
Concession urbaine d’habitation (CUH) 
- terrain nu immatriculé au nom de l’Etat ou 

d’une collectivité 
- demande administrative (cercle ou district) 
- lettre d’attribution 
- permis d’habiter et cahier des charges 
- mise en valeur et constat 
- titre foncier et paiement du terrain 
- sinon retrait du terrain 

Lettre d’attribution 
- terrain nu immatriculé au nom de l’Etat ou 

d’une collectivité 
- demande administrative (commune, cercle ou 

district) 
- lettre d’attribution et cahier des charges 
- mise en valeur et constat 
- titre foncier et paiement du terrain 
- sinon retrait du terrain 

Titre foncier 
- cession après mise en valeur 
- demande d’acquisition de gré à gré 
- ou vente aux enchères 
- vente conditionnelle avec mise en valeur ou 
- vente définitive 

Titre foncier 
- cession après mise en valeur 
- demande d’acquisition de gré à gré 
- ou vente aux enchères 
- vente conditionnelle avec mise en valeur ou 

vente définitive 
 Bail emphytéotique ou bail ordinaire 

- terrain immatriculé au nom de l’Etat ou d’une 
collectivité 

Source : Composante institutionnelle, foncier et urbanisme dans le contexte de la décentralisation. Alain 
Rochegude. Banque mondiale, 1995. 
 

Pour l’obtention d’un titre foncier les délais sont encore très longs de 2 à 3 ans. Il y a 5 ans, le processus pour 
l’obtention d’un titre foncier comprenait 42 étapes différentes. Dans les opérations ACI, les titres fonciers 
peuvent être obtenus dans un délai de deux à trois mois seulement.  
 

L’Etat malien a mis en place un dispositif juridique pour faciliter l’acquisition des titres fonciers. Mais, ce 
dispositif tarde à être opérationnel. Au titre de ce dispositif, on peut citer le décret 3424 /P-RM de juillet 
2005 portant fixation du cout de cession des terrains urbains du domaine privé immobilier de l’Etat à usage 
d’habitation, à l’occasion de la transformation des lettres d’attribution, des permis d’occuper et des 
concessions urbaines d’habitation en titres fonciers, l’instruction interministérielle en date du 14 avril 2006 
précisant les conditions d’immatriculation, de lotissement et d’attribution des terrains. 



22 

 
Image 5 : Zone aménagée par l'ACI à Bamako. 
 
- La filière para-publique d’aménagement et de cession de terrains : l’Agence de 
Cession Immobilière – ACI 

L’ACI a été créée, en janvier 1992, pour assurer une meilleure transparence des 
procédures d’attribution de terrains sur les marchés fonciers. La création de l’ACI 
s’inscrivait dans un projet d’aménagement de lotissements pour divers groupes de 
revenus en recourant à la péréquation, une attention particulière étant portée au 
recouvrement des coûts. Elle devait permettre d’assurer la participation du capital privé 
aux opérations d’aménagement (achats groupés de lots terrains auprès de l’ACI par 
quelques grandes sociétés commerciales). En ouvrant son capital, l’objectif de l’ACI était 
de mettre un terme au monopole de fait des administrations de l’État sur ses activités.  

 
L’ACI s’adresse d’abord à une clientèle solvable. Les 5 000 parcelles vendues 

aux enchères dans les 2 ans qui ont suivi sa création, en 1992-1993, ont été vendues 
principalement à des cadres moyens et supérieurs (38 %), à des maliens expatriés (17 %), 
à des commerçants (17 %) et le reste à des catégories sociales diverses. La grande 
majorité des opérations d’aménagement foncier réalisées dans un cadre formel à Bamako 
pendant la durée d’exécution du PDUD, l’ont été par l’ACI. 
 

Pour mesurer l’importance de l’outil ACI dans la production foncière formelle à 
Bamako, il faut comparer les 10 89250 parcelles produites et mises en cession par l’ACI à 
Bamako entre 1995 et 2004 avec les 19 000 parcelles crées par les lotissements 
communaux entre 2000 et 2005 sur l’ensemble du District ou avec le total de 337 353 
Titres Fonciers définitifs réalisés sur l’ensemble du territoire depuis la période coloniale. 

                                                 
50 10 892 parcelles sur les sites de : Baco-Djicoroni Extension Ouest (1 200), ACI-2000 (3 610), Garatiguibougou 
(306), Cité du Niger (42), Sangarégoubou (121), Baco-Djicoroni Sud Extension (4 595) et Yirimadio (1 018). 
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L’ACI doit faire face aujourd’hui aux difficultés de l’approvisionnement en foncier 
par l’Etat et à l’épuisement de la clientèle à haut revenu. Elle devra dans le futur revoir à 
la baisse les niveaux d’équipement des parcelles aménagées pour que les lots deviennent 
accessibles à des groupes des populations plus larges. Elle devrait aussi élargir son aire 
d’intervention à d’autres villes hors Bamako et se constituer des réserves foncières 
propres de manière à se dégager de toute dépendance par rapport à l’Etat. 

Les filières de la production foncière : étatique, parapublique, privée et populaire/informelle 
 

La filière étatique produit des terrains pour l’habitat dans le cadre des opérations de lotissements administratifs 
et domaniaux. Minée depuis deux décennies par les pratiques illicites et de gestion clientéliste, par 
l’interprétation que font les maires du nouveau cadre législatif et réglementaire de la gestion foncière et par 
l’épuisement des réserves foncières publiques, sa contribution à la production de terrains pour l’habitat est 
aujourd’hui devenue négligeable. 
 
La procédure de concession de parcelles dans les lotissements administratifs n’a pas été fondamentalement 
modifiée par le remplacement du Permis d’occuper par la Concession urbaine d’habitation (à la différence du 
PO, la CUH est un droit de superficie qui peut être gagé mais non hypothéqué).  
 
L’attribution d’un titre foncier reste soumise à l’obligation de mise en valeur au cours des 3 années qui suivent 
l’attribution. Toutefois, alors que les titres fonciers sont toujours délivrés par les Domaines, les CUH le sont par 
les maires des communes qui transmettent un double aux Domaines. L’attributaire de la parcelle doit payer des 
frais d’édilité (de FCFA 101 000 à Bamako, équivalent à USD 187), auxquels s’ajoutent les coûts de la 
viabilisation. De fait, le prix de cession des parcelles fixé par l’administration est souvent inférieur à leur coût 
réel et toujours très inférieur au prix du marché. Le prix d’une parcelle avec titre foncier dans un lotissement 
domanial est plus élevé, mais là encore inférieur au prix du marché. Les parcelles sont vendues par l’ACI à un 
prix beaucoup plus élevé: FCFA 3 million à FCFA 6 million (USD 5 550 à USD 11 100) pour des parcelles 
standard aménagées. 
 
La filière para-publique d’aménagement et de cession de terrains : l’Agence de Cession Immobilière – ACI. 
Dans le cadre du premier Projet de développement urbain un « Compte d’Aménagement Urbain » avait été créé et 
sur lequel auraient été déposés les revenus provenant de la vente des parcelles. L’objectif de ce compte était 
d’assurer la réplicabilité des opérations. Bien que l’État ait signé un protocole pour rembourser les sommes dues 
au Compte d’aménagement du district, les montants correspondants ont été retenus au niveau du Trésor pour 
payer les dettes du District envers l’État. C’est dans ce contexte et pour assurer une meilleure transparence des 
procédures d’attribution de terrains que l’ACI a été créée, en janvier 1992, pour vendre aux enchères publiques 
des parcelles aménagées à Baco-Djikoroni et à Kalanba-Coura.  
 
Les investisseurs/promoteurs fonciers privés. Dans ce contexte, c’est le plus souvent en passant par l’ACI que 
les investisseurs/promoteurs fonciers privés interviennent. Une intervention directe sur le marché foncier reste 
néanmoins possible. Des terrains domaniaux peuvent en effet être cédés aux investisseurs privés si leur demande 
est accompagnée d’un projet et si celui-ci est approuvé par les services de l’urbanisme. L’opération fait alors 
l’objet d’une publicité foncière, le terrain est borné et les Domaines délivrent un titre foncier.  
 
Les filières populaires/informelles, largement dominées par les possesseurs coutumiers constituent les seules 
filières d’accès au sol pour la très grande majorité des habitants de Bamako. Leur développement incontrôlé a 
donné naissance à tous les quartiers dits « spontanés » de Bamako. Il a largement contribué à l’extension 
spatiale de Bamako très au-delà des limites du district. 
 
Elles offrent – dans les faits sinon de droit – une relative sécurité de la tenure foncière, mais elles sont 
aujourd’hui soumises à la pression du marché. Le dualisme juridique existe en matière foncière (le droit 
coutumier est reconnu au Mali) mais la constatation de ces droits soulève une série de problèmes qui tendent à 
précariser la situation des habitants des quartiers informels. 
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⇒ Logement 
 

Les besoins en logement ont accompagné la croissance urbaine. La croissance des 
habitats informels à Bamako et dans d’autres villes principales illustre cette tendance. 
Bien que le Mali ait adopté en 1995 une Stratégie nationale du logement (SNL) et, en 
2000, une Stratégie nationale d’accès à un habitat décent pour les populations à faible 
revenu, la plupart des mesures suggérées sont plus susceptibles d’améliorer la situation 
des groupes de revenus moyens et hauts que celle des groupes à faibles revenus. Le recul 
est toutefois insuffisant pour évaluer l’impact d’une stratégie adoptée il y a 5 ans, et dont 
la mise en œuvre requiert des changements profonds dans les pratiques des acteurs 
urbains. Il n’en reste pas moins que les objectifs fixés dans le cadre de la SNL n’ont pas 
été atteints. Entre 1996 et 2003, les sociétés immobilières n’ont produit que 1 241 
logements et 7 500 terrains viabilisés. Les filières informelles et d’auto construction sont 
celles qui répondent aux besoins et aux conditions socio-économiques de la plupart de la 
population malienne. 

 
En 2002, plus de 45 % de la population de Bamako habitait dans des quartiers 

informels51 où 80 % des habitants se considèrent comme des propriétaires ; cependant 
leur propriété foncière pourrait être contestée (même si cela n’arrive que rarement) dans 
la mesure où ils ne sont propriétaires que des murs et non pas de la parcelle sur laquelle 
ils ont construit leur maison. On estime, sur l’ensemble des constructions, à 70 % le 
nombre des logements "auto-construits", c'est à dire produits par la filière informelle. 
Dans ce contexte d'insécurité foncière, ce système de construction est considéré par les 
habitants comme étant le plus efficace pour accéder à un logement et en même temps 
sécuriser la propriété foncière. 

  
Le Ministère de l’habitat et de l’urbanisme (MHU) avec l’approbation de la 

Stratégie nationale d’accès à un habitat décent pour les populations à faible revenu en 
2000 s’est repositionné et a mis l’accent particulièrement sur les projets dits « sociaux » 
(subventionnés à hauteur d’au moins 60 % de leur coût). Ils sont en réalité destinés aux 
groupes de revenus moyens, principalement aux fonctionnaires. Ils ont été les 
principaux bénéficiaires des 3 500 logements sociaux réalisés par le MHU en 2005 (2 
588 à Bamako, 912 dans les autres villes). Mais la production est insuffisante pour 
rétablir l’équilibre offre/demande. Par exemple, il y a 6 000 demandes pour la nouvelle 
tranche de 320 logements en cours de réalisation à Bamako. 

 
Le mécanisme de financement de l’habitat n’est pas adapté à la situation du 

marché immobilier et à la capacité contributive de la majorité des ménages urbains. Ils 
ne répondent qu’à la demande des groupes de revenus supérieurs. Le financement du 
logement dépend principalement de la Banque de l’Habitat du Mali (BHM) qui seule est 
susceptible de proposer un financement à long terme aux acquéreurs de logements. Or 
elle est aujourd’hui confrontée à des difficultés financières majeures. Les difficultés 
rencontrées dans le développement du crédit hypothécaire tiennent principalement à 
l’étroitesse du marché national, à l’insécurité foncière et aux risques liés au non-
remboursement de l’emprunt, à la faible mobilisation des ressources longues, à leur 
                                                 
51 Modernisation de quartiers urbains sous-intégrés - Revue d'évaluation du pays - Mali. janvier 2002, AFTU1 & 2. 
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coût, ainsi qu’aux taux élevés des emprunts. L’engagement du Réseau des caisses 
d’épargne et de crédit du Mali (Nyésigiso) dans le financement du logement est trop 
récent pour qu’il soit possible d’en mesurer l’efficacité. 

 
Malgré les incitations fiscales destinées aux promoteurs d’opérations 

immobilières à caractère économique52, ceux-ci ne contribuent pas à la production de 
logement pour les bas revenus. Selon l’Association promoteurs immobiliers du Mali 
(APIM), les logements les moins chers produits par le secteur privé formel ne sont 
accessibles qu’aux ménages ayant un revenu mensuel stable égal ou supérieur à FCFA 
120 000 (USD 220), s’ils doivent recourir à l’emprunt, à la condition qu’ils soient déjà 
propriétaires de la parcelle. N’est donc concernée que la strate supérieure des revenus 
intermédiaires, définis comme les ménages dont les revenus sont compris entre trois fois 
et six fois le revenu minimum légal. En 2005, l’APIM estimait que les maliens de 
l’étranger constituaient environ 60 % de leur clientèle. Ce chiffre avoisinerait les 90 % 
dans les opérations de standing réalisées par l’ACI. Les coûts de construction sont très 
élevés, la plupart des matériaux de construction sont importés dont le ciment utilisé par 
les classes moyennes et hautes. Le ciment est importé principalement du Sénégal, du 
Togo et de la Côte d’Ivoire. Les prix sont élevés à cause des coûts de transport qui font 
doubler les prix d’origine. En moyenne pour une construction de qualité standard, le 
coût du m2 est évalué à FCFA 120 000 (USD 222), et d’une unité d’habitation de 75 m2, 
FCFA 9 millions (USD 17 700), hors foncier53. 

 
Ces données sur les coûts de construction sont à comparer avec les niveaux 

mensuels du revenu des populations maliennes : 
 

 le revenu minimum légal en 2005, était de FCFA 28 000 (USD 52) ; 
 dans l’administration il était de FCFA 87 000 (USD 161) ;  
 dans le secteur informel (qui employait 320 000 personnes à Bamako en 2001), 

le revenu moyen en 2001 était de FCFA 37 000 (USD 69), mais la moitié des 
travailleurs gagnait moins de FCFA 20 000 (USD 37) par mois ; 

 à Bamako en 2001: le revenu moyen était de FCFA 53 000 (USD 98), mais la 
moitié des travailleurs gagnait moins de FCFA 30 000 (USD 56).  

 
En conclusion du chapitre I : la situation décrite ci-dessus démontre la nécessité 

d’arbitrage et de choix stratégiques des interventions. Dans un contexte d’investissements 
inadéquats et de besoins énormes, cet arbitrage portera sur le choix des 
services/équipements/infrastructures les plus prometteurs pour le développement social et 
économique des villes du Mali et sur les mesures d’accompagnement les plus adaptées à 
une dévolution efficace des responsabilités aux collectivités locales et aux partenaires 
privés. Les choix stratégiques sont énoncés au chapitre IV - Recommandations. 

                                                 
52 République du Mali. Secrétariat Général du Gouvernement. Décret n° 00274 / P-RM du 23 juin 2000 déterminant les 
modalités d’attribution des avantages accordés aux promoteurs immobiliers. 
53 Chiffres fournies par AGETIPE en 2005. 
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II. DECENTRALISATION ET FINANCES LOCALES 

1. CADRE INSTITUTIONNEL DE LA DECENTRALISATION : LE DROIT ET LA PRATIQUE 

⇒ Evolution institutionnelle 
 

La mise en œuvre de la décentralisation s’est faite depuis 1996 par ajustements 
successifs, les principes directeurs de la politique de décentralisation ont été retenus à 
l’issue de la Conférence nationale de juin 1991. La Loi de décentralisation de 1996 a 
permis la création de 703 communes dont 112 communes urbaines (> 5 000 habitants) 
ayant plein pouvoir sur les questions de développement. Le Mali compte aujourd’hui 761 
collectivités territoriales (CT) reparties entre 703 communes, 49 cercles, 8 régions et le 
District de Bamako.  

 
Les lois N° 93-008 de 1993 et N° 96-056 de 1996 définissent les principes 

directeurs de la décentralisation dont : la libre administration des collectivités 
territoriales, les principes du découpage territorial, la maîtrise d’ouvrage de 
développement régional et local par les collectivités territoriales, et l’exercice de leur 
compétence sous le contrôle de l’État54.  
 

 
La gestion de ces nouvelles collectivités locales est assurée par des organes élus 

au suffrage direct (communes) et indirect (cercles et régions). Les dernières élections 
municipales ont eu lieu en mai 2004. 

 
Le District de Bamako55 est une collectivité territoriale dotée de sa propre 

personnalité juridique et d’une autonomie financière. Il est composé de six communes 
ayant chacune son conseil et son bureau (le nombre des communes qui le composent est 
fixé par la loi). Le District est présidé par le Maire du District, Président du Conseil et de 
deux adjoints. Le District de Bamako a des compétences particulières, notamment : 

                                                 
54 Ministère de l’administration territoriale et des collectivités locales. DNCT. Document cadre de politique nationale 
de décentralisation (2005-2014). Version provisoire. Novembre 2004. 
55 Loi No 96-025/ Portant statut particulier du district de Bamako- 1996. 

Découpage territorial 
 

Découpage territorial Découpage administratif  Superficie 
(km2) 

Population 
(milliers) 

Densité, 
(pop/Km2) 
 
 

Fonctionnel Organe 
exécutif 

Circonscription Exécutif 

8 régions Ass. 
régionales 

Région Gouverneur 

49 cercles Ass. du 
cercle 

Cercle Préfet 

Mali 1 240 000 
 

11 732 9,5 

703 
communes 

Conseil 
communal 

Commune Maire 

Source : Evaluation du dispositif d’appui aux collectivités territoriales du Mali- I& D. Etude comparative 
des processus de décentralisation en Afrique de l’ouest. Avril 2004.
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hôpitaux, environnement, musées, lycées et institutions de formation de niveau 
secondaire, réalisation et entretien des infrastructures de voirie et d’assainissement dont 
la gestion est transférée au District, réalisation et entretien des équipements d’intérêt du 
District, la coopération et le jumelage avec d’autres collectivités. 
 

Le Décret sur l’intercommunalité est actuellement en projet pour faciliter la 
coopération entre différentes collectivités territoriales. Il stipule: (i) que les communes 
urbaines et rurales peuvent conclure entre elles et avec d’autres collectivités territoriales 
des conventions de coopération ou de partenariat pour la réalisation d’un projet d’intérêt 
commun, ne justifiant pas la création d’une personne morale de droit public ou privé ; 
(ii) que les communes urbaines et rurales peuvent constituer une convention de 
coopération ou de partenariat, entre elles ou avec des collectivités territoriales d’un autre 
échelon (Cercles, Régions) pour la réalisation d’une œuvre commune ou pour la gestion 
d’un service d’intérêt général du groupement. 
 

⇒  Objectifs de la politique de décentralisation  
 

Le Document cadre de politique nationale de décentralisation (DCPND) tient 
compte des expériences acquises au cours des années 1996-2004. Élaboré en 2005, il 
propose un cadre de référence et d’orientation des interventions dans le domaine de la 
décentralisation et de la déconcentration des services de l’État pour les années 2005-
2014, une attention toute particulière étant portée à l’articulation entre la mise en place de 
la politique de décentralisation et la stratégie de lutte contre la pauvreté telle qu’elle est 
exposée dans le CSLP. Le DCPND rappelle que l’objectif global recherché par la 
décentralisation s’inscrit dans celui du CSLP, qui vise à réduire la pauvreté. 
 
Quatre orientations de la politique de décentralisation sont privilégiées dans le DCPND:  

• Le développement des collectivités territoriales, en particulier par la mise en place 
d’une fonction publique territoriale, le transfert des compétences et des ressources 
dans les domaines sectoriels, la réaffirmation des compétences des CT en matière 
de maîtrise d’ouvrage des actions de développement d’intérêt régional et local.  

• L’amélioration de la déconcentration des services de l’État. Elle induira une 
redistribution des rôles et des responsabilités entre les départements ministériels et 
ses représentants au niveau des régions et des cercles. 

• Le développement de la citoyenneté locale. 
• Le développement d’un secteur privé de proximité, prestataire de services au 

niveau local, susceptible de répondre aux besoins prioritaires des CT. 
 

⇒  Financement de la décentralisation 
 
Le DCPND préconise trois ensembles de mesures : 

• Une augmentation progressive de l’effort contributif de l’État en vue de financer 
les appuis techniques, les investissements des CT et la déconcentration des 
administrations centrales. 
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• L’adaptation de la fiscalité locale et l’amélioration de la capacité contributive des 
CT en matière de financement de la décentralisation. 

• Une harmonisation des procédures de financement des investissements des 
collectivités territoriales émanant de l’aide extérieure, de l’Etat et des CT. 

⇒ Transfert des compétences aux communes  
Entre 1996 et 2002, une série de lois et décrets ont déterminé le transfert de 

compétences de l’État aux collectivités territoriales en matière d’éducation, de santé, 
d’hydraulique, de gestion foncière56, d’urbanisme et de gestion urbaine (lois et décrets sur 
l’Urbanisme adoptés entre 2002 et 2005, relatifs à la planification urbaine, à la réalisation 
et la gestion des infrastructures urbaines, aux opérations d’urbanisme et à la création et la 
gestion des services publics, routes, assainissement, transports publics, collecte et 
traitement des déchets solides en milieu urbain). La mise en application de ces décrets 
reste embryonnaire, en particulier le transfert des ressources fiscales et non fiscales57. 
 

Image 6 : La gestion des services est transférée aux communes, bien qu’elles n’aient pas 
suffisamment de ressources pour financer ces services. Ce caniveau est financé par le 
PDUD.  

 
Plusieurs dispositifs institutionnels ont accompagné la mise en place de la 

décentralisation, en particulier la création, en 2000, du Ministère de l’administration 
territoriale et des collectivités locales (à l’intérieur duquel opèrent le DNCT), de 

                                                 
56 Ordonnance portant code domanial et foncier - 22/3/2000. Et loi et décrets d’application adoptés en 2000 et 2002. 
57 Les compétences générales des communes : (i) le budget et comptes communaux ; (ii) l’aménagement du territoire ; 
(iii) le programme de développement ; (iv) la gestion domaniale et foncière ; (v) la création et le mode de gestion des 
services et organismes communaux et l’organisation des interventions dans le domaine économique ; (vi) les marchés 
de travaux et fournitures ; (vii) l’institution des taxes et la fixation des taux dans le cadre légal ; (viii) les emprunts et 
subventions ; (ix) les modalités d’application du statut du personnel ; (x) le jumelage. 
Les compétences spécifiques de la commune : (i) l’enseignement préscolaire et l’alphabétisation ; (ii) le premier cycle 
de l’enseignement fondamental ; (iii) les dispensaires, maternités, hygiène publique, assainissement et les centres de 
santé communautaire ; (iv) les infrastructures routières et de communication classées dans le domaine communal ; (v) 
l’hydraulique rurale et urbaine ; (vi) les foires et les marchés ; (vii) les sports ; (viii) les arts et (ix) la culture. 
En plus des missions citées ci-dessus il y a toutes les autres missions que l’Etat doit exercer et qu’il délègue au 
responsable de l’exécutif communal. Source MATCL/DNCT- Novembre 2004. 
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l’Agence nationale d’investissement des collectivités territoriales (ANICT), créée la 
même année, et de la Mission d’aménagement du territoire (MAT) transformée en 2004 
en Direction nationale de l’aménagement du territoire (voir Annexe 2).  
 

⇒ Appui des bailleurs de fonds à la décentralisation58 
 

Apports de la Banque mondiale. La Banque mondiale a appuyé le processus de 
décentralisation par trois projets de développement urbaine. Le troisième projet de 
développement urbain (PDUD) a mis un accent particulier sur l’élaboration et la mise en 
œuvre des instruments de gestion urbaine et de renforcement des capacités, avec des 
études (la création d'une taxe, la "redevance urbaine" à fin de recouvrir les dépenses liées 
aux infrastructures et équipements communaux), l'adressage, les contrats de villes, 
l'inventaire des infrastructures, les programmes d’investissements et d'entretien. Malgré 
l'importance des ressources mobilisées pour renforcer les administrations locales, les 
résultats restent à être consolidés.  
 

Le dispositif d’appui aux collectivités territoriales par la communauté des 
bailleurs de fonds. Au début de l’année 2002, le Gouvernement malien et la 
Commission européenne ont signé une convention d’un montant de € 49,6 millions, dont 
39 provenant du Fonds européen de développement, pour la mise en place d’un 
Programme d’appui au démarrage des communes (PADC) pour une durée de 4 ans. 
Plusieurs partenaires techniques et financiers ont participé, aux cotés du Gouvernement 
malien, à la mise en place du PADC. Il avait pour objectifs (i) le développement des 
capacités de prestations des nouvelles communes par le développement de leur capacité 
de maîtrise d’ouvrage au plan technique et financier, et (ii) le renforcement des capacités 
de planification, de coordination et de suivi de la décentralisation au niveau central. Le 
volet financier s’organise autour de l’ANICT. Le volet technique relève du Dispositif 
national d’appui technique aux collectivités territoriales. Le dispositif d’appui technique a 
principalement visé à renforcer la capacité de maîtrise d’ouvrage des communes, le 
dispositif financier appuyant le financement des investissements des collectivités 
territoriales. L’ANICT intervient prioritairement dans les communes rurales. Les 
principales communes urbaines étaient couvertes par le PDUD. 

2. ETAT DES LIEUX DES BUDGETS COMMUNAUX 

⇒ Les recettes  
 

Au Mali, on distingue trois formes des ressources financières comme dans les 
autres pays de la région: 
 

 Les ressources (fiscales) propres constituées par les impôts et taxes : les impôts et 
taxes directes ; les impôts et taxes indirectes ; les produits de l’exploitation et les 
recettes tarifaires ; les produits financiers ; les revenus du domaine ; et les impôts 
d’Etat transférés aux collectivités. En ce qui concerne les clés de répartition des 

                                                 
58 Source : I & D. Evaluation du dispositif d’Appui aux Collectivités Territoriales du Mali. Avril 2004. 
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Dotation budgétaire par niveau de collectivité au Mali (FCFA) 
 

Collectivité 2001 2002 2003 
Région 61 000 000 86 000 000 86 000 000 
Cercle 183 000 000 208 000 000 208 000 000 
Communes 1 106 000 000 1 106 000 000 1 148 000 000 
TOTAL 1 340 000 000 1 400 000 000 1 442 000 000 

Source : I & D. Evaluation du dispositif d’Appui aux Collectivités Territoriales du Mali (hors dotation 
de démarrage). 

ressources fiscales voir le tableau : Impôts et taxes prévus par le Code général des 
impôts, ci-après. 

 Les ressources non fiscales (subventions, dotations, droits divers) : qui 
proviennent de revenus divers y compris du transfert de l’Etat et des subventions. 
La dotation du fonds de péréquation assure une péréquation des ressources entre 
les différentes collectivités en fonction de leurs caractéristiques propres. 

 
Les ressources financières des collectivités locales montrent la faiblesse des 
budgets communaux par rapport au budget de l’Etat ; les collectivités mobilisent 
de faibles ressources. La redevance urbaine a été formellement introduite dans le 
cadre du PDUD pour assurer le financement du développement urbain, mais elle 
n’a pas été mise en application.  

 

 
Les transferts de ressources de L'Etat aux collectivités locales se font à travers la 
dotation budgétaire versée dans les budgets de fonctionnement des collectivités. 
Ces transferts s'élèvent en moyenne par an à FCFA 1,5 milliards (USD 2,8 
millions). L’Etat finance les investissements des collectivités principalement à 
travers l’ANICT. Les FCFA 2,1 milliards (USD 3,9 millions) versés annuellement 
à l’ANICT/Fonds d’investissement des collectivités territoriales (FICT) sont les 
fonds de contreparties pour les projets éligibles des communes aux financements 
extérieurs, logés à l'ANICT. 

 
 Les autres ressources : emprunts ; l’autofinancement ou épargne brute 

(correspondant au prélèvement sur recettes ordinaires de la section de 
fonctionnement du budget et qui est affecté à l’investissement) ; les dons, 
legs ; apports des bailleurs de fonds. 

 
En 2004, l’Etude de reconstitution des bilans et d’analyse des revenus des 

communes du PDUD (Ville de Bamako - district et six communes - et les capitales 
régionales de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal)59 fait 
ressortir la situation globale déficitaire des principales collectivités territoriales du Mali, 
aussi bien en fonctionnement qu’en investissement. Elle fait ressortir l’augmentation 
régulière des recettes de fonctionnement des collectivités, ce qui est une tendance 
                                                 
59 Etude de reconstitution des bilans, d’analyse des revenus et de vérification du respect des clauses des contrats de ville 
par les communes du Projet. SEC-DIARRA-PDUD. Juin 2005. 
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favorable même si un léger fléchissement est noté pour 2004. Cette moyenne cache 
cependant des disparités importantes. Certaines communes comme Mopti, Tombouctou 
et Koulikoro sont sur une pente ascendante pendant que d’autres comme les communes II 
et VI de Bamako et surtout Kidal observent une réduction importante de leurs ressources 
de fonctionnement. Les élections municipales de 2004, période peu propice au 
recouvrement des recettes, peuvent expliquer ces résultats. D’ailleurs, les baisses 
importantes ont été constatées surtout au niveau des recettes dont les recouvrements 
dépendent des municipalités (les recettes des droits des équipements marchands de la 
commune VI sont un exemple : passées de FCFA 183 millions (USD 339 000) en 2003 à 
FCFA 50 millions (USD 92 593) en 2004). 

 
Les recettes60 d’investissement ont globalement diminué dans la plupart des 

collectivités en raison de la suspension provisoire des attributions de lots par le Ministère 
de tutelle. En dehors du District, les recettes d’investissement de l’ensemble des 
communes ont diminué de FCFA 1 768 millions (USD 3,3 millions) à FCFA 482 
millions (USD 900 000) soit une baisse de presque trois quarts. Ceci montre bien la 
fragilité des communes maliennes et surtout leur dépendance à l’égard des cessions de 
parcelles. A Ségou les recettes au titre des aliénations des terrains pour la période 1997-
2004 ont représenté presque 50 % des recettes avec un montant de FCFA 1 031 millions 
(USD 1,9 millions), les recettes fiscales FCFA 817 millions (USD 1,5 millions) et les 
autres recettes FCFA 290 millions (USD 530 000). 
 

Seule la commune de Mopti parvient à maintenir des ratios de gestion 
performants en affichant une augmentation de ses recettes d’investissement en 2004, ce 
qui montre que cette collectivité anticipe la raréfaction des parcelles et s’emploie à 
collecter d’autres ressources plus pérennes. Mopti n’est plus dépendante des recettes 
domaniales.  

 
Les recettes globales cumulées sont de plus de FCFA 43 milliards (USD 79 

millions) sur cinq ans, ce qui donne une moyenne annuelle d’environ FCFA 9 milliards 
(USD 17 millions) dont FCFA 7 milliards (USD 13 millions) pour le seul District de 
Bamako. Ce chiffre est appréciable mais reste fort modeste quand il est comparé avec les 
recettes de l’Etat qui ont atteint FCFA 510 milliards (USD 944 millions) en 2005 (1,3%). 

                                                 
60 Les recettes sont organisées, comme le budget en deux parties : la section fonctionnement et la section 
d’investissement. Les recettes de fonctionnement sont constituées de ressources en principe régulières surtout des : (i) 
produits d’exploitation du domaine, (ii) impôts locaux, (iii) impôts d’Etat transférés aux communes et (iv) redevances 
des prestations des services effectuées. Les recettes d’investissement sont assurées par des ressources définitives : (i) 
produits de l’emprunt, (ii) subventions d’équipements reçues, (iii) aliénation des biens meubles et immeubles, (iv) 
dépôts et cautionnement reçus et (v) prélèvement sur dépenses de fonctionnement. 
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Impôts et taxes prévus par le Code général des impôts 
(Loi No-051/ déterminant les ressources fiscales des communes) 

⇒ Les communes  

• 60 % du montant des contributions des patentes et licences ; 
• 80 % du montant de la taxe de développement régional et local. Les taux de ladite taxe sont 

fixés aux paragraphes 1 à 7 de l'article 294 du Code Général des Impôts ; 
• 80 % du montant de la taxe sur le bétail et sur les armes à feu ; 
• 100 % du montant de l'impôt sur les traitements et salaires des personnes payées sur le budget 

de la commune et des démembrements ; 
• 60 % de la taxe sur les cycles à moteur ; 
• 100 % de la taxe sur les bicyclettes ; 
• 80 % des droits et taxes perçus lors de l'attribution de titre d'autorisation d'exploitation 

artisanale de l'or ou d'ouverture de carrières artisanales prévus aux articles 103 et 106 de 
l'ordonnance n° 99-32/P-RM du 19 août 1999 portant Code Minier ; 

• 50 % des taxes perçues sur le bois à l'occasion de l'exploitation du domaine forestier de l'Etat. 
 

⇒ District de Bamako et les Communes qui le composent (Loi N°96-058/AN-RM)  

Sont transférés au District : 
• 60 % du montant des contributions des patentes et licences ;  
• 20 % du montant de la taxe de développement régional et local. Le taux de ladite taxe est fixé à 

FCFA 3 000 par contribuable ; 
• le montant intégral de l’impôt sur les traitements et salaires des personnes payées sur le budget 

du District ; 
• la taxe sur les cycles à moteur ;  
• la taxe sur les bicyclettes : FCFA 1 500 par an ;  
• taxe de sortie sur les véhicules de transport public de personnes ou de marchandises, sortant du 

territoire du District lorsqu'ils ont été chargés dans le District: maximum de FCFA 1 000 par 
sortie et par véhicule ;  

• taxe sur les embarcations : sur les charrettes à bras : maximum de FCFA 2 000 par an ;  
• taxe de voirie: La taxe de voirie est due par les personnes physiques ou morales assujetties à la 

patente et par les familles.  
 

⇒ Les impôts et taxes des communes du district de Bamako  

• 40 % du montant des contributions des patentes et licences ;  
• 80 % du montant de la Taxe de développement régional et local ;  
• le montant intégral de l’impôt sur les traitements et salaires des personnes payées sur le budget 

de la commune et de ses démembrements ;  
• le montant intégral de la taxe sur les armes à feu.  
 
Les communes peuvent aussi instituer d’autres taxes sur : les établissements de nuit, dancings, 
discothèques et restaurants avec orchestre ; les débits de boisson et gargote ; la publicité dans les 
lieux public; l’autorisation de construire ; constructions en matériaux non durables (habitation : 
maximum de FCFA 7 500) ; local destiné à une activité professionnelle (maximum de FCFA 
10 000) ; construction en matériaux durables (habitation : maximum de FCFA 10 000), etc. 



33 

⇒ Les dépenses 
 

Les dépenses sont organisées, comme le budget, en deux parties, la section 
fonctionnement et la section d’investissement. Les dépenses de fonctionnement 
regroupent toutes les dépenses nécessaires pour : (i) le fonctionnement des services 
communaux (paiement des salaires et des charges du personnel, papeterie, carburant, 
électricité, téléphone), (ii) les travaux d’entretien, de maintenance et de réparation, (iii) le 
paiement des intérêts de la dette, (iv) le prélèvement ou encore l’autofinancement de la 
commune pour les investissements. Les dépenses d’investissement sont composées par 
des interventions qui augmentent la valeur du patrimoine de la municipalité : (i) achat de 
matériels, (ii) travaux d’infrastructures, (iii) constructions ou aménagement de bâtiments 
et d’équipements publics, (iv) remboursement des dettes, (v) achat des titres et valeurs, 
(vi) dépôts et cautionnements versés. 

 
Selon l’Etude de reconstitution des bilans et d’analyse des revenus des 

communes, les dépenses globales des communes du PDUD ne baissent pas en 2004, 
malgré le fléchissement des recettes. Ceci entraîne des déficits globaux, aussi bien en 
investissement qu’en fonctionnement. En dehors du District de Bamako, le déficit global 
atteint FCFA 685 millions (USD 1,3 millions) dont FCFA 644 millions (USD 1,2 
millions) pour l’investissement. Ce niveau de perte peut s’expliquer par le retard concédé 
par les communes dans leurs investissements alors qu’elles n’étaient pas certaines de 
disposer des ressources correspondantes. Les 6 communes de Bamako illustrent bien ce 
dérapage car les communes III, V et VI accusent un déficit d’investissement cumulé de 
FCFA 670 millions (USD 1,2 millions) supérieur au déficit global de toutes les autres 
communes. Ceci signifie que la perte de la section des investissements est essentiellement 
due aux communes de Bamako qui sont les plus dépendantes des recettes foncières. 

 
Les dépenses en personnel sont élevées, comparé à la qualité du service. Les 

charges de personnel représentent en moyenne 50 % des dépenses de fonctionnement. 
Les communes ne peuvent pas assurer un fonctionnement normal des services avec de 
tels ratios et encore moins consacrer des ressources à l’investissement. Le personnel des 
municipalités est pléthorique mais les salaires des agents sont pour la plupart inférieurs à 
FCFA 50 000 (USD 93). 

 
Le système comptable des collectivités est budgétaire et vise essentiellement à 

rendre compte de l’exécution du budget. Ce système comptable n’est pas patrimonial et 
ne permet pas de disposer de la situation financière des communes. Il est donc fortement 
limité et ne permet pas de disposer des états financiers exhaustifs. Dans certaines 
communes, il est difficile d’obtenir les comptes administratifs.  
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⇒ Analyse des principales tendances financières  
 

La reconstitution des états financiers des communes du PDUD sur la période 
2000-2004 a permis d’analyser les principales tendances financières des communes. Ces 
collectivités locales illustrent bien les avancées de la décentralisation et ses impacts dans 
les villes du Mali. Elles ont vécu trois élections municipales et représentent une 
concentration importante de la population urbaine. 
 

 
L’analyse de la structure financière des communes sur la période 2000-2004, 

réalisée par le PDUD, signale les tendances suivantes : 
 

• Un déséquilibre quasi généralisé à l’exception de certaines collectivités telles que 
Mopti ; 

• Un déséquilibre de fonctionnement identique à la période antérieure à 
l’intervention du PDUD : c'est-à-dire que les dépenses de fonctionnement 
dépassent constamment les recettes régulières, obligeant les municipalités à 
financer les dépenses de leur fonctionnement par des recettes d’investissement ; 
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• Une dépendance des cessions de parcelles, la situation financière de chaque 

collectivité est de plus en plus liée aux décisions de la Tutelle d’autoriser ou de 
suspendre la spéculation foncière. On est ainsi dans la situation où la plupart des 
collectivités profitent de leurs prérogatives pour attribuer le maximum de lots afin 
de disposer des ressources leur permettant de faire face à leurs dépenses courantes 
et à se désendetter ; 

• Une structure financière également déséquilibrée par la proportion alarmante des 
charges de personnel qui représentent en moyenne 50 % des dépenses de 
fonctionnement. Cette situation n’augure pas une amélioration de la position des 
collectivités ; 

• Une augmentation substantielle des recettes entre les années 2000-2003 : malgré 
cela les communes ont une situation financière difficile, elle-même induite par 
une structure financière fortement déséquilibrée. En 2004, la position déficitaire 
globale des collectivités du PDUD, hors District et commune IV (informations 
non disponibles), était de FCFA 685 millions (USD 1,3 millions) représentant 
26 % des recettes globales ; 

• Les actions de renforcement institutionnel du PDUD nécessitent la poursuite 
d’actions d’accompagnement afin de pérenniser les acquis ; et 

 
• Les performances des équipements marchands, et leurs objectifs en terme de 

rendement, restent largement en deçà des attentes, en raison principalement du 
mode de gestion inefficace des équipements marchands et du comportement 
corrompu des collecteurs.  

 

Vue globale des recettes et dépenses des villes du PDUD 
 
Ville de Bamako - district et six communes - les capitales régionales de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, 
Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal. Il ressort sur la période 2000-2004 les résultats suivants: 
 
• Recettes globales cumulées   : FCFA 43 216 millions  
• Recettes de fonctionnement cumulées  : FCFA 14 663 millions (en dehors du District) 
• Dépenses de fonctionnement cumulées  : FCFA 14 837 millions (en dehors du District) 
 
Sur l’exercice 2004, ces données (en dehors du District dont les données ne sont pas disponibles) sont les 
suivantes : 
 
• Recettes globales cumulées    : FCFA 2 576 millions  
• Recettes de fonctionnement cumulées  : FCFA 2 095 millions  
• Dépenses de fonctionnement cumulées  : FCFA 2 136 millions  
• Recettes d’investissement cumulées  : FCFA 482 millions  
• Dépenses d’investissements cumulées  : FCFA 1 126 millions  
 
Source : PDUD - Etude de reconstitution des bilans, d’analyse des revenus et de vérification du respect des 
clauses des contrats de villes par les communes du projet. Société d’Expertise Comptable Diarra. Juin 2005. 
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Image 7 : Marché à Djenné. Le revenu potentiel des marchés n’est pas exploité pleinement à cause de 
la gestion inefficace. 
 

En conclusion du chapitre II, toute intervention future devra travailler à deux 
niveaux : au niveau macro il s’agira d’engager ou de poursuivre un appui stratégique aux 
réformes portant sur les transferts intergouvernementaux et à la simplification de la 
fiscalité locale ; au niveau micro, l’introduction de programmes d’ajustement 
municipaux, dans le cadre des contrats de villes, pourra permettre d’établir des plans de 
redressement concrets, ciblés et réalistes portant sur la mobilisation des ressources 
propres, la réorganisation du personnel communal, la rationalisation des dépenses, 
l’accent mis sur l’entretien et la gestion des équipements communaux.  
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III. DYNAMIQUE ECONOMIQUE 

1. LE POIDS DE LA VILLE DANS L’ECONOMIE GLOBALE 

La croissance économique du Mali a été substantielle entre 1994 et 2004 (5 % par 
an, en moyenne), malgré un léger ralentissement de l’économie en 2004. Cependant cette 
croissance soutenue ne se traduit pas par des progrès en termes de réduction de pauvreté, 
même si les revenus par habitant ont augmenté de FCFA 135 549 (USD 251) en 1993 à 
FCFA 181 980 (USD 337) en 200361. L’impact de cette croissance sur la création 
d'emplois a été aussi limité; seul 9 % de la population totale est dotée d'un emploi stable 
dans le secteur formel. Un des principaux défis auquel le Mali doit faire face est la 
diversification de sources de croissance, pour réduire la dépendance aux changements 
climatiques et à la volatilité des cours des matières premières. La rentrée des devises pour 
le pays est dominée par les exportations de coton, d’or et de bétail qui représentent 90 % 
des recettes d’exportation. 

 
C'est à Bamako que se rencontrent à la fois les plus forts taux d'emplois stables 

(27 %) et de chômage (plus de 10 %) du pays. Le chômage global62 (secteurs formels et 
informels) est un phénomène urbain qui touche 8 % de l'ensemble de la population 
urbaine, contre 4 % dans les zones rurales. La part importante des jeunes dans la 
population génère de fortes demandes en matière d'emploi et d'éducation, notamment à 
Bamako. La population de Bamako est jeune, comme dans les autres grandes villes de 
l'Afrique sub-saharienne, avec un âge moyen de 21 ans. La population en âge scolaire 
représente la plus grosse part des habitants de Bamako (en 2002 58,6 % de la population 
avait moins de 20 ans), et les plus de 60 ans n'y représentent que 3,4 %63. 

 
Les villes ont au Mali un rôle très important de création de richesse nationale; un 

tiers de la population (habitants des villes) produit environ 50 % du PIB64. Les trois-
quarts des activités du secteur privé sont concentrés à Bamako et les ministères, 
administrations centrales et départements administratifs y sont regroupés. Cependant, 
comme indiqué précédemment, les villes n'ont bénéficié que de 6 % du Budget spécial 
d’investissement en infrastructures entre 2000 et 200465. C'est un niveau d'investissement 
public en infrastructures très bas qui ne correspond en aucune manière à la contribution 
des villes à la croissance économique du pays. Ce déficit d'investissement en 
infrastructures se traduit par l'absence de réseaux d'infrastructures primaires là où se 
créaient les nouveaux quartiers alors que l'accès aux services de base est essentiel pour 
les habitants des zones urbaines66 et, plus encore, pour les pauvres. 

                                                 
61 Evaluation du climat des investissements. Banque mondiale. Juin 2005. 
62 Définition BIT, chômeur, personne sans travail, cherchant un emploi et disponible. L’emploi, le chômage et les 
conditions d’activité dans la ville de Bamako. Novembre 2002. 
63 L’emploi, le chômage et les conditions d’activité dans la ville de Bamako- Parstat- Nov. 2002. 
64 Structure du PIB : les secteurs secondaire (hors secteur minier) et tertiaire sont principalement urbains et ont 
contribué à hauteur de 52 % en 2002. Source : Tableau : Origines et emplois du PIB-DNSI. 
65 Évolution du financement du secteur urbain à partir du budget spécial des investissements de l’État 2000-2005 ; 
Étude de reconstitution des bilans, d’analyse des revues et de vérification du respect des clauses des contrats de villes 
par les communes du PDUD-SEC DIARRA, juin 2005. 
66 Le Niger, pays voisin qui connaît également une forte hausse de son taux de population urbaine, a consacré moins de 
8 % de son budget d'investissement national aux infrastructures urbaines en 2002. 
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La croissance économique et le développement rural seraient beaucoup plus 
solides et durables si le Mali se dotait d'un réseau mieux intégré de centres urbains bien 
équipés capables de renforcer les interactions entre les villes et les zones rurales, de 
fournir les installations de traitement et de consommation des produits agricoles et 
d'appuyer d'autres activités économiques comme le tourisme, les services et les échanges 
commerciaux. Un réseau de ce type inciterait aussi à développer le secteur privé dans les 
villes secondaires, en créant des emplois, en stimulant l'investissement et le 
développement local. Comme l'ont démontré des études récentes67, les villes sont le 
moteur de la croissance, et les industries et services (situés dans les agglomérations 
urbaines) ont procuré 79 % de la croissance économique des pays d'Afrique sub-
saharienne entre 1990 et 2003. Les villes sont au cœur du processus d'amélioration du 
climat des investissements et des affaires.  
 

 
Image 8 : Les berges aménagées à Mopti (financement par le PDUD), centre 
important d’activité économique. 

 
Le secteur informel représente au moins 36 % du PIB68 (hors agriculture) dont les deux-
tiers au moins proviennent de Bamako69. On recensait, à la fin de 2001, 233 957 unités de 
production informelles (UPI) à Bamako soit 319 936 travailleurs informels. 88 % d'entre 
elles sont en installation provisoire sans accès aux services de base (eau et électricité). 
11 % de ces unités payaient des impôts locaux (la patente). La part du secteur informel ne 
semble pas devoir diminuer dans les années à venir et des mesures d’accompagnement 
doivent être envisagées afin de faciliter leur fonctionnement et leur intégration 
progressive dans le système règlementaire et fiscal local. Les collectivités locales peuvent 
jouer un rôle dans l’intégration progressive des UPI puisqu’elles payent plus facilement 
la patente et peuvent donc être connues par les municipalités. Les UPI en principe 
n’attendent pas l’aide de l’Etat mais désirent l’appui des organismes de micro-finance 
                                                 
67 The Urban Transition in Sub-Saharan Africa: Implications for Economic Growth and Poverty Reduction – C. 
Kessides. Banque mondiale, 2005.  
 68 Le PIB 2002 hors agriculture (aux prix du marché) était de FCFA 775 milliards (USD 1,4 milliards)  tandis que la 
valeur ajoutée par le secteur informel représentait FCFA 289 milliards (USD 535 millions). 
69 Le secteur informel dans l’agglomération de Bamako. DNSI- Parstat- 2002. 
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que ce soit en matière d’accès au crédit, de formation technique, d’assistance à la gestion, 
ou en matière d’approvisionnement70. Les autres domaines pour lesquels les UPI 
souhaitent un appui sont pour les approvisionnements (secteur commerce) et les 
informations sur les marchés pour l’écoulement des marchandises. Elles demandent aussi la 
simplification des procédures administratives d’enregistrement, aujourd’hui très longues et 
compliquées71. 

 
Au plan économique, le secteur informel qui occupe une part importante de la 

production et de l’emploi au Mali, risque de rester un secteur de survie avec des difficultés 
croissantes d’intégration au secteur moderne faisant ainsi perdre de son dynamisme à 
l’économie malienne dans son ensemble.  

2. EMPLOI URBAIN ET PAUVRETE URBAINE  

Le taux de croissance du PIB est d’environ 5 % par an au cours des dix dernières 
années, mais la pauvreté n’a toutefois pas régressé au même rythme. Une estimation de 2001 
chiffrait les pauvres à environ 30 % de la population urbaine. La pauvreté progresse dans les 
zones urbaines notamment parce que les réseaux de solidarité traditionnels sont en voie de 
disparition et en raison des difficultés d'accès à l'alimentation et au logement. D'après 
certaines estimations, 45 % des foyers de Bamako seraient logés dans des quartiers informels 
et 29 % de la population totale de cette ville vivraient en dessous du seuil de pauvreté72. Les 
familles maliennes consacrent en moyenne 73 % de leur budget aux dépenses alimentaires et 
il ne reste donc que 27 % pour les autres dépenses comme l'éducation, la santé, les transports 
et surtout le logement. Le poids des dépenses consacrées à l’alimentation réduit la capacité 
des ménages d’une part à contribuer à l’effort d’équipement (payer les services et participer 
au financement de l'entretien des infrastructures), et d’autre part à accéder au logement dans 
le cadre des filières formelles de la production foncière et immobilière. 

 
Lors de l’enquête Enquête Légère Intégrée auprès des Ménages de 2003, plus de la 

moitié de la population du Mali âgée de plus de 15 ans (55,8 %) a déclaré avoir travaillé au 
cours des 7 jours ayant précédé l’enquête. La proportion de personnes déclarant avoir 
travaillé est plus élevée en milieu rural (60,7 %) qu’en milieu urbain (45,2 %), mais il s’agit 
dans la majorité des cas d’un emploi non régulier. La situation est sensiblement différente en 
milieu rural et en milieu urbain. Les emplois réguliers représentent 21,3 % en milieu urbain, 
et 27,3 % à Bamako. 

 

                                                 
70 Idem. 
71 Toute unité de production doit se déclarer à la Chambre de commerce et d’industrie au Registre du commerce, après 
il faut remplir une déclaration d’existence aux Impôts pour obtenir la Carte d’Identification fiscale et un Numéro 
d’Identification Fiscal (NIF) et après aller à la DNSI pour obtenir un numéro statistique. 
72 SAP - juillet 2003 (données étude 2001). 
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LES SECTEURS MOTEURS DE L’ECONOMIE DU MALI  
 
L’Evaluation du climat des investissements, réalisée en juin 2005, signale que les entreprises au Mali doivent faire face aux nombreuses 
contraintes pour développer ces activités : l’accès aux terrains à usage industriel (cité par un tiers des entreprises) ; des problèmes 
d’infrastructure, liés notamment à la qualité et à la fiabilité de l’approvisionnement en électricité et au service téléphonique contribuent à 
l’augmentation du montant des charges des entreprises. La mauvaise qualité des services de transport routier sont également des contraintes 
pour les entreprises.  
 

Les évolutions sectorielles récentes montrent l’augmentation de la part de l’industrie dans le PIB qui représentait 30 % du PIB en 2002 alors 
que, cette même année, l’agriculture représentait 34,2 % et les services 36,1 % respectivement. 
 

 L’industrie  
L’activité industrielle du Mali recouvre les industries extractives (3,2 % du PIB), de transformation (3,2 % du PIB), et autres industries comme 
la production et distribution d’électricité, de gaz et d’eau (18,2 % du PIB). L’augmentation de la production industrielle est due en particulier à 
la croissance de la production de l’or, le secteur bâtiment, et le secteur eau et énergie tandis que la contribution des industries manufacturières 
au PIB est décroissante. 
 

En 2002, 243 entreprises étaient recensées au Mali, dont 95 % se consacrent à la fabrication. Le nombre plus important des entreprises se 
concentrent dans les produits alimentaires (46,8 %), l’édition, l’imprimerie et la reproduction (15 %), la fabrication des ouvrages métalliques 
(8,7 %), la fabrication des produits chimiques (6,9 %) et la fabrication de meubles (6,1 %). 
 

Les entreprises industrielles vendent directement à l’étranger 58 % de la production, la totalité de la production extractive, 47 % des activités de 
fabrication et par contre la section des activités de production et distribution d’électricité, gaz et eau ne réalisent aucune vente directe à 
l’étranger. 
 

L’industrie se caractérise par :  
i) une concentration géographique : environ 70 % des unités sont dans l’aire du district de Bamako ; la région de Sikasso vient en 

deuxième position avec 12 % de la production (prenant comme critère de classification la résidence du siège) ;  
ii) une concentration de la production en quelques grosses entreprises : les dix plus importantes fournissent plus de 90 % de la valeur 

ajoutée industrielle ;  
iii) une prépondérance du secteur agroalimentaire avec plus du 70 % des activités. La Compagnie Malienne pour le Développement du 

Textile fournit plus de 50 % de la valeur ajoutée industrielle et de l’emploi industriel.  
iv) Seulement 5 % des entreprises emploient 200 travailleurs permanents ou plus, et 82 % des entreprises emploient moins de 50 

travailleurs permanents. 
 

Le secteur minier a connu ces dernières années une forte croissance de 30 % par an, représentant 7,3 % du PIB. La production d’or industrielle 
est de l’ordre de 60 tonnes par an depuis 2002, ce qui place le Mali au troisième rang des producteurs africains après l’Afrique du Sud et le 
Ghana. La production artisanale et à petite échelle est estimée à 3 tonnes par an.  
 

 L’agriculture 
Sur la période 1994-2002, la part moyenne de l’agriculture dans le PIB à prix constants a régressé à 34,2 % contre plus de 47 % auparavant 
(moyenne 1994-1999). Les activités agricoles emploient presque 80 % de la population du Mali, ce secteur a réduit sa production en 2000 et 
2002. 
 

Les régions consacrées à l’élevage et à l’agriculture se situent au nord du Mali et autour du delta du fleuve Niger. Le coton est la première 
culture et le premier produit d’exportation, presque deux millions de paysans y travaillent dans 200 000 exploitations*. Le riz est cultivé à 
l’intérieur du delta du Niger, et grâce aux efforts d’amélioration de la production, le Mali est devenu autosuffisant. La production céréalière 
aussi s’est améliorée et s’exporte vers les pays voisins.  
 

 L’artisanat 
Ce secteur emploie un nombre important des personnes aussi bien dans les zones rurales comme en zones urbaines. La Fédération nationale 
des artisans du Mali a presque 30 000 membres, représentant 89 corps de métiers, avec une dominance du textile, cuir, métal, alimentation. Les 
régions dont le nombre des associés est le plus important sont : Ségou (22 %), Sikasso (16 %), Bamako (16 %), Kayes (15 %) et Koulikoro (11 
%). 

 

 Le tourisme 
Le tourisme, est un secteur en expansion, les tendances montrent que le nombre des touristes qui se rendent au Mali a doublé entre 1990 et l’an 
2000, chaque touriste dépense en moyenne FCFA 296 460 (USD 549). Les recettes provenant du tourisme représentent environ 3 % du PIB 
pour la période 1998-2000. En 2002 le tourisme a contribue FCFA 56,7 milliards (USD 105 millions) à l’économie du Mali. Il est estimé que le 
tourisme emploie directement 4 000 personnes et indirectement 12 000, particulièrement dans les hôtels, les restaurants, les agences de voyages 
ayant aussi un impact sur le secteur de l’artisanat**. L’impact sur le développement économique des villes secondaires est important à 
Tombouctou, Djenné, Gao zone archéologique ainsi que dans la zone du Pays Dogon. Ce secteur, encore mal exploité, pourrait devenir un 
moteur économique pour ces centres et leurs hinterlands. 
 

Malgré cette richesse, le tourisme est moins développé que dans les pays voisins (Bénin ou Sénégal). En 2003, il était estimé que 229 000 
touristes-nuit ont séjourné au Mali, 4 fois moins qu’au Sénégal. Le rapport d’Evaluation du climat des investissements a identifié comme 
blocages pour le développement du tourisme : le manque et le mauvais état des infrastructures, les problèmes liés au transport et le manque 
d’infrastructures hôtelières. Le Projet d’appui à la croissance se propose d’assister le secteur du tourisme et de l’artisanat pour améliorer le 
cadre juridique et réglementaire, pour formuler les normes et les normes de qualité et préparer des plans directeurs pour le tourisme et 
l’artisanat.  
 

Sources : 
* L’ECONOMIE DU MALI. http//www.geocities.com,infomali/economie. 
** PROJET D’APPUI A LA CROISSANCE. PAD. Banque mondiale. Janvier 2005.
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La pauvreté est étroitement liée à la situation de l’emploi. Le taux de chômage serait 

relativement faible à Bamako (10 %), selon la définition du BIT (voir note 62). Mais outre le 
chômage, il existe aussi des formes de sous-emploi visible (personnes qui travaillent moins 
de 25 heures contre leur gré) et sous-emploi invisible (personnes qui travaillent à plein temps 
mais qui gagnent moins que le salaire minimum). Ainsi, si le chômage ne semble pas être un 
problème du marché du travail, il s’avère que les différentes formes de sous-emploi affectent 
près de huit actifs sur 10. L’étude sur le secteur informel dans l’agglomération de Bamako 
désigne le sous-emploi comme principal problème du marché du travail et par conséquent la 
principale contrainte de l ‘économie malienne73. 

 
En conclusion du chapitre III, toute intervention future devrait faciliter 

l’environnement dans lequel opèrent aujourd’hui les activités motrices du développement. Il 
s’agira de renforcer les villes comme agents du développement économique, par le 
renforcement des liens entre les représentants des villes, les opérateurs (formels et informels) 
et les instances nationales en charge de la promotion des activités économiques du Mali. 
 

                                                 
73 Le secteur informel dans l’agglomération de Bamako. DNSI- Parstat- 2002. 
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IV. RECOMMANDATIONS 

1. REGARD VERS LE PASSE : LEÇONS TIREES DE L’INTERVENTION DE LA BANQUE 
MONDIALE DANS LE SECTEUR URBAIN 

La Banque mondiale est présente dans le secteur urbain du Mali quasiment sans 
interruption depuis plus de 25 ans avec le financement des trois projets entre 1979 et 
200574. Ces trois projets avaient en commun un objectif d'amélioration de l'accès aux 
services urbains de base et d’appui au processus de décentralisation. Le troisième Projet 
de développement urbain et de décentralisation (PDUD), d’un montant de FCFA 43,2 
milliards (USD 80 millions), a été clôturé en juin 2005.  
 

Les principaux résultats des trois projets de la Banque mondiale75 ont été :  
 
(i) Construction de 15 540 branchements d'eau pour des raccordements individuels et 

construction de 348 bornes fontaines. Ceci correspond à environ 294 600 nouvelles 
personnes ayant eu accès à l’eau grâce aux trois projets. 

(ii) Construction de 310 kilomètres de réseaux d'adduction d'eau potable. 

(iii) Construction et 
réhabilitation de 197 
kilomètres de routes sur 
un total de 3 000 km de 
routes urbaines 
revêtues. 

(iv) Adressage de 5 307 rues 
et 131 231 parcelles à 
Bamako, Kayes, 
Sikasso, Ségou, Mopti 
et Gao (PDUD). 

(v) Viabilisation de 20 182 
parcelles (niveaux de 
services différents). En 
estimant 10 personnes 
par parcelle76, plus de 
200 000 personnes en 
ont bénéficié. 

(vi) Création d'une Agence 
d’exécution des travaux 
d’intérêt public pour 
l’emploi. (AGETIPE) 

                                                 
74 Premier projet de développement urbain (1979-1986) - Financement IDA USD 12,4 millions ; Deuxième projet de 
développement urbain (1986-1994) - Financement IDA USD 28 millions; Projet de développement urbain et de 
décentralisation (1996-2005) Financement IDA USD 80 millions. 
75 Le montant total de financement IDA pour les trois projets est USD 115 millions.  
76 Chiffre de l’EDM pour le nombre de personnes desservies par branchement d’eau individuel.  

 
 

Image 9 : Route pavée par le PDUD à Mopti. 
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dans le but de (a) promouvoir des procédures rapides et transparentes de passation 
de marchés de travaux publics, (b) créer des emplois et de stimuler les PME. 

(vii) Création de l'Agence de cession immobilière (ACI) pour simplifier les procédures 
administratives de cession des terrains de l’Etat par l’attribution des parcelles aux 
enchères publiques. 

(viii) Renforcement des capacités des administrations locales en matière de gestion 
urbaine et financière. 

(ix) Introduction d'instruments de base de gestion urbaine, cartes urbaines, plans de 
développement, audits organisationnels et financiers. 

(x) Mise en place de procédures de concession des services urbains et des 
équipements marchands pour améliorer à la fois les équipements dans les villes 
concernées par le projet (marchés, gares routières, …) et aussi améliorer leurs 
ressources ou de créer les conditions nécessaires à leur amélioration. 

(xi) Appui aux groupements d’intérêt économique (GIE) chargés d’assurer des 
services urbains essentiels (entretien des réseaux d’assainissement au niveau des 
quartiers, pré-collecte des ordures). 

(xii) Appui aux activités de protection du patrimoine dans les villes historiques du Mali 
et les monuments classés du Patrimoine mondial en coopération avec l'UNESCO.  

 

Un certain nombre de problèmes identifiés dès le premier projet restent récurrents 
malgré les progrès enregistrés au cours de l'exécution des trois projets. Ces problèmes 
sont notamment les suivants :  

(i) La faiblesse des ressources fiscales est contraignante, particulièrement au 
niveau local. Les trois projets voulaient aider au renforcement de la 
mobilisation des ressources locales mais des résultats n'ont été constatés que 
dans quelques villes, comme Mopti, au cours des dernières années du 
troisième projet. 

(ii) Le déficit de capacité et de compétence au niveau local pour exécuter, suivre 
et mettre en œuvre les projets a représenté un obstacle majeur, en particulier 
dans les villes secondaires, là où le personnel administratif local n'a pas le 
niveau requis de capacité. 

(iii) Les réinstallations des populations déplacées n'ont pas été convenablement 
traitées par l'administration ; c'est principalement pour cette raison que le 
projet PDUD a reçu une notation insatisfaisante. 

(iv) Les questions foncières sont demeurées un obstacle à la gestion efficace des 
villes ; des pratiques opaques de gestion foncière perdurent, malgré certains 
efforts accomplis pour rendre les procédures de cession des terres publiques 
plus transparentes (création de l’ACI); dans la pratique, le développement 
urbain se fait hors de tout contrôle public, produisant des installations 
anarchiques et générant l'insécurité foncière. 
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2. REGARD VERS LE FUTUR : CATALOGUE D’INTERVENTIONS POTENTIELLES  

Dans l’objectif d’appuyer la stratégie urbaine et le processus de décentralisation 
du gouvernement, il est recommandé de poursuivre les efforts à deux niveaux : (i) au 
niveau des villes par des actions ciblées et contractuelles, et (ii) au niveau macro par des 
actions transversales d’accompagnement.  
 

i. Actions au niveau des villes : Les Contrats de ville 
 

Pour des interventions futures, il s’agirait d’appuyer un nombre limité de villes, 
jouant un rôle important dans l’économie, à mettre en place les moyens techniques et 
financiers pour faire une programmation d’infrastructures et de services de base 
répondant aux besoins des populations et au développement économique local.  
 

Le PDUD a servi de chantier d’expérimentation notamment sur les Contrats de ville 
conclus avec les municipalités bénéficiaires du projet. Le rapport d’achèvement du 
PDUD signale que les Contrats de ville sont des outils utiles pour améliorer la 
performance des municipalités mais ils nécessitent une vigilance accrue dans le suivi qui 
ne peut pas se résumer à un état des lieux annuel des contrats. Un certain nombre de 
points d’ordre méthodologique doivent être précisés concernant l’élaboration de ces 
contrats de villes : les aspects institutionnels de leur mise en œuvre, leur suivi-évaluation, 
les modalités de financement, la spécificité des engagements contractuels, le respect de 
ces engagements. Annexe 1 fournit une description précise du processus et de la 
démarche des audits municipaux (audits urbains et audits financiers et organisationnels) 
et de la formulation participative des Contrats de ville qui pourraient être mis en œuvre 
dans le cadre des grandes communes du Mali. 
 

ii. Actions transversales d’accompagnement 
 
La revue du secteur met en exergue la nécessité de se concentrer sur quelques 

actions ciblées ayant un impact potentiel important sur la gestion des villes et leur 
développement économique. 
 

 Transfert de ressources de l’Etat vers les communes : Le transfert des compétences 
vers les communes n’est pas suivi d’un transfert de ressources adéquat pour 
permettre aux communes de prendre en charge ces compétences. Aujourd’hui, le 
volume annuel des transferts au bénéfice des collectivités locales (rurales et 
urbaines) à travers le budget de l’Etat est de l’ordre de FCFA 1,5 milliards (USD 
2,8 millions) pour le fonctionnement. Pour les investissements, l’Etat contribue 
seulement avec la contrepartie des apports extérieurs, dont la plupart se font à 
travers l’ANICT/FICT. Le montant annuel versé à l’ANICT est de FCFA 2,1 
milliards (USD 3,9 millions). Le système actuel de transfert souffre de (1) l’opacité 
des procédures d’allocation des enveloppes et (2) du manque de régularité de la 
mise à disposition des fonds qui ne permettent pas aux communes urbaines de faire 
une programmation pluriannuelle des investissements en infrastructures sur la base 
de projections fiables de transferts. Il s’agira donc d’appuyer une étude 
diagnostique en concertation avec le Ministère des finances et le Ministère des 
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collectivités locales qui permettra de faire le point sur : (i) la clé de répartition des 
ressources à transférer en terme d’imputation par rapport aux impôts locaux 
existants et en terme d’enveloppe par commune, (ii) de mettre en exergue tout 
dysfonctionnement au niveau du mécanisme de transfert, et (iii) de proposer les 
modalités de mise en œuvre et les textes législatifs nécessaires à une réforme du 
système existant. 

 
 Coopération intercommunale : Le principe de la coopération intercommunale a été 
admis dans la loi sur la décentralisation et les textes d’application sont en cours de 
préparation. Cette intercommunalité pourrait avoir deux avantages principaux : (i) 
permettre le regroupement de petites communes urbaines pour le financement 
d’équipements à l’échelle supra-communale dans un contexte ou les collectivités 
locales sont nombreuses et le financement local limité, et (ii) permettre 
l’harmonisation du financement d’équipements structurants ou de services 
interurbains au niveau de l’agglomération de Bamako. Un appui à la mise en œuvre 
de cette coopération intercommunale pourrait consister à accompagner le 
gouvernement dans : (i) l’élaboration du document cadre de l’intercommunalité, (ii) 
la clarification des responsabilités de chaque acteur, (iii) la clarification de la clé de 
répartition des financements des équipements et/ou des services intercommunaux, 
et (iv) la clarification des responsabilités en terme de gestion et d’entretien. 

 
 Renforcement de la fiscalité urbaine : Un appui au Ministère des finances, aux 
services déconcentrés des impôts, et aux services financiers des communes urbaines 
est nécessaire pour améliorer la gestion de la fiscalité locale et permettre une 
meilleure maitrise de la contribution fiscale locale. Il s’agirait de : (i) simplifier la 
fiscalité urbaine, en mettant l’accent sur la redevance urbaine (dont le revenu 
potentiel a été estimé à FCFA 510 000 000 (USD 944 444) par an pour Bamako et 
les capitales régionales), (ii) améliorer la connaissance de l’assiette fiscale en 
utilisant l’adressage comme outil de base et, (iii) améliorer le recouvrement fiscal 
en facilitant la coordination entre la Direction nationale des impôts et collectivités 
locales. Cette action permettrait de consolider les acquis sur les aspects innovateurs 
du PDUD. 

 
 Adressage : Un appui au programme d’adressage pourrait être envisagé qui porterait 
sur les actions suivantes : (1) Mise à jour de l’adressage de Bamako et (2) poursuite 
des opérations d’adressage sur Kayes, Sikasso, Ségou, Mopti, et Gao. Les objectifs 
d’une telle activité sont multiples : (a) appui à la fiscalité locale en captant mieux 
l’assiette fiscale et en recollant les fichiers d’adresses avec les rôles de la Direction 
nationale des impôts ; (b) appui à la programmation des investissements 
communaux ; (c) appui à la gestion des déchets solides ; (d) gestion du patrimoine 
et de l’entretien des voiries ; (e) inventaire du patrimoine foncier ; (f) amélioration 
du recouvrement des factures d’eau et d’électricité ; (g) amélioration de la cohésion 
sociale en particulier dans les quartiers défavorisés ; (h) appui à la planification 
urbaine ; (i) appui aux activités de développement économique. 
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 Gestion foncière 
- Le rôle des communes et de l’Etat dans la production des parcelles devra être 

reprécisé. Un accent particulier devra être accordé au respect de la 
réglementation en matière d’urbanisme (respect des zonings, des plans 
d’occupations des sols, des servitudes d’urbanismes et des procédures 
d’approbation des lotissements) de manière à mettre un terme au gaspillage du 
patrimoine foncier et à l’occupation anarchique des terrains qui ont vu en 10 ans 
le volume des terrains consommés tripler dans les grandes villes de la sous-
région. 

 
- Inventaire de réserves foncières publiques par le service des Domaines dans les 

agglomérations ciblées pour des investissements : il s’agira de procéder au 
recensement de toutes les réserves foncières libres pour déterminer d’une part 
leur statut (terrains communaux, étatiques), et déterminer d’autre part leurs 
vocations (zones d’habitat, zones commerciales, industrielles...), selon les plans 
d’urbanisme en vigueur. 

 
- Appui (opération test) à l’initiative gouvernementale en cours de transformation 

des Lettres d’attribution, des Permis d’occuper et des Concessions urbaines 
d’habitation en titres fonciers. 

 
-  L’ACI : Les questions liées à la viabilité financière d’ACI devraient occuper 

une place prépondérante. Dans ce cadre, il s’agirait d’évaluer le fonctionnement 
de l’ACI par l’intermédiaire d’une étude institutionnelle qui (i) fixerait ses 
missions, en particulier en terme de production de parcelles urbaines à coût 
faibles pour les populations à bas revenus, (ii) établirait les mécanismes de 
pérennisation de cette agence, (iii) élargirait son aire d’intervention au-delà de 
Bamako et (iv) formulerait un business plan sur une période de cinq ans devant 
lui permettre de faire face à sa nécessaire évolution. 

 
 Planification urbaine : réalisation et réactualisation des Plans urbains de référence 

(PUR). Des PUR avaient été réalisés dès la phase de démarrage du PDUD à Bamako 
et les huit villes Chefs-lieux de Région (Ségou, Sikasso, Mopti, Kayes, Tombouctou, 
Gao, Koulikoro, Kidal). Ces documents qui constituent un excellent outil d’aide à la 
décision ont été peu utilisés, sans doute faute de ressources et de capacités au niveau 
local. Il s’agirait de : (i) faire le point sur les PUR en termes d’actualisation et 
d’application, (ii) si le bilan est satisfaisant, envisager l’élaboration des PUR pour les 
villes de plus de 20 000 habitants ne disposant pas de cet outil telles que: Kita, Nioro, 
Fana, Boubouni, Dioro, Niona, San, Diré, Koutila, et (iii) sensibiliser les élus, les 
techniciens, le MHU, les services déconcentrés de l’Etat et bureaux privés à 
l’opérationnalisation des PUR comme un vrai outil d’aide à la décision. 

 
 La gestion des déchets solides : Il s’agirait d’accompagner le District de Bamako à 
mettre en œuvre la stratégie de gestion des déchets solides : (i) réorganiser et renforcer 
les GIE, (ii) établir des zones de transfert et des décharges qui correspondent aux 
normes environnementales acceptables, y compris les études d’ingénierie et la 
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consultation des riverains, (iii) recours à l’appel d’offre pour confier la pré-collecte, la 
collecte et le transfert au secteur privé, (iv) renforcer l’entité responsable de la gestion 
des contrats de collecte et réorganiser le cadre institutionnel, y compris la tarification 
aux usagers, et (v) formation des principaux acteurs de la collecte dans les domaines 
technique et gestion financière. En outre, il s’agirait d’accompagner les villes ciblées à 
développer un système adéquat de collecte des déchets solides. L’objectif visé est de 
s’assurer que les systèmes qui seront mis en place sont efficaces et viables, 
économiquement et financièrement. Un accent particulier devrait être mis sur le 
financement des infrastructures structurantes pour la collecte des déchets et 
l’organisation des systèmes de collecte.  

 
 Développement économique local : Le rapport sur l’Evaluation du climat des 
investissements (2005) pour le Mali insiste sur la nécessité de la diversification des 
activités économiques autres qu’agricoles pour assurer une croissance économique du 
pays. Dans les contraintes signalées comme freins au développement des firmes 
manufacturières, de tourisme et de transport, figurent l’accès aux infrastructures, les 
problèmes du ramassage des ordures et l’accès au foncier. Il s’agirait donc de 
développer une fonction d’agent du développement local auprès des villes ciblées pour 
faciliter la communication entre les représentants du tissu économique local (chambre 
de commerce, artisanat, tourisme, EDM) et la municipalité. Cette fonction permettrait 
d’appuyer, d’organiser et de renforcer les activités existantes, d’attirer de nouvelles 
activités économiques et d’améliorer le climat des investissements, travaillant 
conjointement avec des institutions nationales comme le Centre national de promotion 
des investissements. Une étude de maîtrise d’œuvre institutionnelle ciblée sur un 
nombre limité d’équipements marchands (cinq ou six) pourrait aussi être réalisée pour 
évaluer les gisements potentiels en terme de rendement des droits de marchés et 
d’appui à la gestion de ces pôles importants d’activité économique au niveau 
communal.  
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 : PROCESSUS ET DEMARCHE DES AUDITS MUNICIPAUX EN VUE DE LA 
SIGNATURE DES CONTRATS DE VILLE 

1. Cette annexe détaille les prestations demandées pour : 
(a) les « audits urbain, organisationnel et financier » (diagnostics, 

identification des Programmes d’investissement prioritaire (PIP) et des 
Programmes d’ajustement municipal (PAM), fiches-projets, Avant-projet 
sommaires -APS). 

(b) les Dossiers d’Appel d’Offre (DAO) (Avant projets détaillés et dossier de 
consultation des entreprises). 

 
Audits urbain, financier et organisationnel 

2. La préparation du PIP et du PAM s’effectue à partir d’analyses appelées « audits 
urbain, financier et organisationnel », qui débouchent sur un engagement 
réciproque de l’Etat et de la ville, concrétisé dans un « Contrat de ville ». Les 
audits comprennent une partie diagnostic et une partie recommandations 
consistant à présenter le volume et le contenu du PIP et du PAM (mesures 
d'accompagnement). Au cours de l’étude, les recommandations (notamment 
celles du PIP) sont progressivement précisées : d’abord sous forme de fiches 
projets, puis sous forme d’APS et ensuite dans les DAO. 

3. Le canevas détaillé des audits sera présenté aux attributaires du marché lors d’un 
séminaire de formation avant le début du travail sur le terrain et les consultants 
seront tenus de s’y conformer, en particulier pour que les données recueillies 
soient aisément comparables d’une ville à l’autre. Dans leurs grandes lignes, les 
audits se présenteront comme indiqué ci-après. 

 
Diagnostics 

Diagnostic urbain 

(a) Situation et site urbain : la ville dans sa région, atouts et contraintes 
physiques du site. 

(b) Environnement économique : principales activités économiques et relations 
de la ville avec l'arrière-pays. 

 (c) Evolution et perspectives démographiques : projections à 5, 10 et 15 ans et 
estimation de la population par quartier et grands types d’habitat (le cas 
échéant, estimation et évolution de population réfugiée). 

(d) Organisation de la ville et niveau d’équipement des quartiers : périmètre 
de la ville, découpage des quartiers, occupation du sol, classement des 
quartiers selon leur niveau de desserte par les infrastructures et 
équipements de proximité. 

(e) Schéma Directeur, patrimoine de la ville, projets récents ou en cours : 
analyse et état des réalisations du Schéma directeur ; inventaire (et 
évaluation sommaire) du patrimoine communal ; inventaire, descriptif et 
financement des projets récents, en cours ou prévus, exécutés dans la ville 
ou à sa périphérie. 
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(f) Carences constatées et besoins exprimés par les autorités, population, 
secteur privé et société civile.  

 
Diagnostic financier  

(a) Situation financière globale de la ville : équilibre financier et évolution des 
comptes sur les trois derniers exercices et prévisions pour l'année en cours ; 
cette analyse prendra en compte les éventuels arriérés et dettes de la 
commune vis-à-vis des tiers. 

(b) Ressources financières et potentialités de la ville : analyse des principales 
sources de financement du budget (fiscalité, dotation, taxes locales, etc.), 
rendement et potentiel (évaluation du fonctionnement de la chaîne fiscale 
et non fiscale), évaluation du taux de recouvrement sur les marchés et gares 
routières. 

(c) Dépenses et niveau de service rendu à la population : analyse des 
principaux postes de dépenses et évaluation plus spécifique de certains 
postes (entretien des infrastructures et des équipements, coûts et rendement 
des équipements marchands, coût et rendement du nettoyage et du 
ramassage des ordures ménagères). 

(d) Effort d'investissement consenti par la ville ou par les tiers : identification 
et chiffrage des investissements réalisés par la ville sur ses propres 
ressources ou avec l'appui de tiers au cours des trois derniers exercices ; 
cette évaluation sera menée à partir de l'inventaire des opérations effectué 
dans le cadre du diagnostic urbain. 

(e) Situation de trésorerie : évaluation des flux mensuels en dépenses et en 
recettes au niveau des écritures du receveur, situation en fin d'exercice, 
évaluation des restes à réaliser en dépenses et en recettes. 

 
Diagnostic organisationnel 

(a) Organisation du fonctionnement de la ville : analyse sommaire des circuits 
de décision (Maire, Conseil Urbain, Secrétaire exécutif….), relations avec 
la tutelle administrative, technique et financière (Préfet, Gouverneur, 
Services déconcentrés, Receveur). 

(b) Organisation des services de la ville : présentation de l'organigramme et 
des effectifs avec répartition entre les différents services ; évaluation du 
niveau d'encadrement. 

(c) Evaluation des capacités d'intervention des services techniques : capacité 
technique et matérielle de programmation, de préparation et d'exécution ; 
intervention dans le domaine de la gestion de certaines infrastructures ou 
équipements ; appui éventuellement apportée par les services décentralisés 
de l'Urbanisme ou autres départements ; modes d'exécution des 
investissements (régie ou à l'entreprise, passation des marchés, etc.). 

(d) Evaluation du fonctionnement des services financiers : identification des 
moyens des services ; évaluation des procédures (chaîne comptable, régies 
le cas échéant). 

(e) Evaluation du mode de gestion des équipements marchands : implication 
de la ville, relation avec les commerçants, transporteurs et autres usagers. 

(f) Identification des appuis institutionnels éventuels : identification et 
description sommaire des appuis en terme d'organisation et de gestion 
apportés par des projets ou des ONG. 
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Identification du PIP et des mesures d'accompagnement (PAM) 

Validation de l’enveloppe financière du PIP 

4. Sur la base du diagnostic financier et des interviews menées auprès des 
responsables de la ville, le consultant fera ses recommandations en matière de 
dimensionnement du PIP et de la contrepartie y afférant (% du PIP à la charge de 
la ville). Il validera l'enveloppe pré-évaluée ou procèdera aux ajustements 
nécessaires de manière à tenir compte des capacités financières de la ville. Dans 
ce cadre, il évaluera le poids de la contrepartie par rapport aux marges de 
manœuvre de la ville sur les deux prochains exercices (recettes courantes, 
épargne dégagée au profit du prélèvement, etc.). Le consultant présentera un 
planning indicatif de décaissement de la contrepartie, dans le respect des 
procédures du Projet (disponibilité des fonds de contrepartie avant la signature 
des contrats de travaux).  

 
Définition du contenu du PIP 

5. Sur la base du diagnostic urbain et des divers entretiens qu’il aura menés, le 
consultant établira une première liste de projets susceptibles d’atténuer les 
carences constatées et de répondre aux besoins exprimés. Il complètera cette liste 
par celle des projets formulés par les autorités ou les représentants de la société 
civile. Chaque projet sera documenté : origine de la demande, estimation du coût, 
besoin concerné, argumentaire…. 

6. Le consultant proposera, en concertation avec les autorités, les projets à 
sélectionner pour constituer le PIP :  

(a) le montant du PIP correspondra à l’enveloppe validée parallèlement (§5 ci-
dessus). 

(b) les opérations de réhabilitation seront d’un montant comparable à celui des 
travaux neufs.  

 (c) la sélection sera faite au vu de divers critères qui seront explicités par le 
consultant, tels que :  
• impacts social et environnemental acceptables, rentabilité justifiée 
• éligibilité du projet au vu de la « grille » arrêtée pour le projet 
• faisabilité technique, au vu notamment des ressources et des délais du 

projet 
• faisabilité institutionnelle : mise en œuvre, fonctionnement, entretien… 
• non doublon avec projets en cours 
• etc. 

 
7. Le PIP sera esquissé dans le rapport provisoire, précisé dans les fiches-projets du 

rapport final et arrêté après les APS.  
 

Définition des mesures d'accompagnement (PAM) 

8. Sur la base du diagnostic urbain, financier et organisationnel, le consultant 
identifiera : 

(a) quelques recommandations (10 maximum) à l'attention de la ville pour 
améliorer sa gestion ; ces recommandations devront être suffisamment ; 
concrètes et réalistes pour être mises en œuvre dans des délais courts par la 
ville; elles porteront sur les aspects financiers et d'organisation et seront 
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exprimées sous la forme de critères de performance à atteindre ; leur 
évaluation à l'issue du Projet permettra de préparer la Phase 2 du 
programme. 

(b) un programme d'entretien pouvant être mené en régie par les services de la 
mairie ou sous la forme de contrats de tâcheronnat, sur la durée d'exécution 
du PIP. 

 (c) les priorités dégagées avec les autorités de la ville en matière de petit 
matériel et équipement à acquérir et de formation et d'assistance technique 
ponctuelle ; ces priorités pourront donner lieu à un financement du projet 
dans les limites des engagements pris dans le cadre de cette composante. 

 
Fiches-projets  
9. Les fiches-projets font partie du rapport final. Elles décrivent pour chaque projet, 

la justification du choix, les conditions d’implantation, de mise en œuvre et de 
gestion, le programme de l’ouvrage et les coûts. Les fiches projets comprennent 
les rubriques suivantes : Degré de priorité • Justification • Analyse 
économique77 • Impact environnemental • Impact social; • Conditions 
particulières d'éligibilité (accord des services responsables) .• Description du 
Programme de l’ouvrage (organigramme du fonctionnement) • Délais d'exécution 
• Estimation des coûts • Charges récurrentes • Statut foncier • Plan de situation 
• Plan schématique de l’ouvrage et raccordement aux réseaux • Modalités de 
gestion • Risques ou données à prendre en compte (données physiques, avis des 
bénéficiaires, etc.). Une attention particulière sera accordée à la description du 
programme et à l’évaluation des coûts. 

 
Avant projets sommaires (APS) 
10. Le consultant préparera les dossiers techniques au niveau d'Avant Projet 

Sommaire des opérations retenues dans le cadre du PIP par la commune. Il 
établira les documents graphiques et écrits suivants pour chaque équipement : 

• Note de présentation : situation actuelle, description du projet échéancier 
des travaux 

• Plan de situation au 1/10 000 
• Plan d'ensemble au 1/1 000 
• Plan des réseaux au 1/1 000 
• Schéma de circulation et cheminements au 1/500 
• Plan, schéma des superstructures au 1/100 
• Un rapport justificatif des projets d'aménagement 
• Un devis quantitatif et estimatif des projets en fonction du niveau 

d’aménagement  
• Une note sur la rentabilité économique et/ou financière, ainsi que sur les 

modalités de gestion de l'équipement, le cas échéant 
 
Dossiers d’appel d’offres (DAO) 

11. Les dossiers comprendront tous les éléments descriptifs (plans, schémas, listing 
de calcul, texte..) permettant la compréhension et la réalisation du projet. Ces 

                                                 
77 Grille simplifiée pour l’analyse économique et l’impact environnemental.  
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dossiers seront conformes à ceux utilisés pour les projets financés dans le pays 
par l’IDA.  

 
Avant projet détaillé (APD) 
12. L’APD comprendra 

(a) Bâtiments superstructures 
• Devis descriptif tout corps d’état 
• Métrés, tous corps d’état 
• Pièces graphiques (plans, sections, coupes, élévations, profils…) au 

1/50 
• Plans de détail (en tant que de besoin) 

(b) Voirie, stationnement 
• Note justificative 
• Vues en plan (1/200) 
• Profils en travers (1/200 et 1/20) 
• Profils en long (1/500 et 1/50) 

 (c) Evacuation des eaux 
• Note justificative 
• Plan du réseau (1/500) 
• Profils en long (1/500 et 1/50) 
• Plans types d’ouvrages 
• Plans des ouvrages particuliers 
• Métré 

(d) Autres infrastructures 
• Note justificative 
• Plan des réseaux (1/500) 
• Métré 
Le devis quantitatif et le cadre de devis estimatif devront être également 

joints pour l’ensemble des APD.  
Dossier d’appel d’offres (DAO) 
13. Le consultant élaborera le DAO en conformité avec les « Directives » du Bailleur 

de fonds. 
14. Le DAO comprendra : 

(a) l'avis d'appel d'offres 
(b) le modèle de soumission, (consultation des entreprises)  
 (c) les clauses administratives générales et particulières 
(d) les clauses techniques générales et particulières 
(e) le cadre du devis estimatif (comportant les quantités de travaux pour 

chaque poste) 
 (f) tous les modèles d'annexes (caution, garantie, etc.) 

 Par ailleurs, une estimation confidentielle sera fournie par le consultant.
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    Planning schématique pour la  
préparation des audits et des DAO 

 mois 1 mois 2 mois 3 mois 4 mois 5 mois 6 mois 7 mois 8 mois 9  
 1           
   2         
     3     
        4    
         5   
          Rédac. 6   
         Rap.final 7   
          Prépa. APS 8   
          Contrat de ville  
    Rendu memo   9   10
    Comment. UC   Levés topo. Préparation des DAO 

      
       Rendu rap. provisoire   
        Comment.IDA+UC   

          Rendu rap. final+FP   

          Comment.IDA+UC   
            
 UC-Unité de coordination du projet Rendu APS   
          Comment. UC   
   Mission dans la ville  Rendu rapport   
          final définitif   Réunion d'étape
   Travail de bureau   Comment. UC Réunion d'étape
            Comment. UC 
   Rédaction et signature du Contrat de ville   Rendu DAO
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ANNEXE 2 : REORGANISATION DES MINISTERES ET 
REDEFINITION DE LEURS COMPETENCES 

 
En mai 2004, la réorganisation des Ministères et la redéfinition de leurs compétences 

respectives a visé à donner à l’État les moyens d’atteindre ses objectifs stratégiques en 
matière de développement et de répondre aux défis de la décentralisation. Elle a 
sensiblement modifié le cadre d’intervention du Gouvernement central78.  
 

Le secteur urbain relève principalement de cinq Ministères : 
 
- Le Ministère du plan et de l’aménagement du territoire (Direction nationale de la 

planification et du développement). Y est rattaché le Service d’appui au Programme 
de renforcement des capacités nationales pour une gestion stratégique du 
développement. 

- Le Ministère de l’administration territoriale et des collectivités locales (direction 
nationale des collectivités territoriales), sous la tutelle duquel est placée l’Agence 
nationale d’investissement des collectivités territoriales (ANICT). 

- Le Ministère de l’équipement et des transports (Direction nationale des routes, 
direction nationale des transports) dont relève le Projet sectoriel des transports, et 
sous la tutelle duquel est placée l’Agence d’exécution des travaux d’intérêt public 
pour l’emploi (AGETIPE). 

- Le Ministère de l’habitat et de l’urbanisme (Direction nationale de l’urbanisme et de 
l’habitat) auquel a été rattaché le PDUD. C’est la DNUH qui élabore les éléments de 
politique nationale urbaine, de la construction et de l’habitat. 

- Le Ministère des domaines de l’état et des affaires foncières (Direction nationale des 
domaines et du cadastre, Direction générale de l’administration des biens de l’état), et 
sous la tutelle duquel est placée l’Agence de cession immobilière (ACI). 

 
Deux autres Ministères interviennent ou sont susceptibles d’intervenir en milieu 

urbain dans les domaines de l’eau, de l’assainissement et de l’énergie :  
 
- Le Ministère de l’environnement et de l’assainissement (Direction nationale de 

l’assainissement et du contrôle des pollutions et nuisances) 
- Le Ministère des mines, de l’énergie et de l’eau (Direction nationale de l’énergie et 

direction nationale de l’hydraulique) 
 

Le cadre institutionnel en matière de politique foncière. Jusqu’à la réforme de 
mars 200079 et aux mesures législatives qui ont suivi en 2001-200280 la législation 
                                                 
78 Journal Officiel de la République du Mali. Spécial No 04. Mai 2004. 
79 Journal Officiel de la République du Mali. Publié avec l’appui du PDUD. Ordonnance n° 00-027 / P-RM du 22 mars 2000 portant 
Code Domanial et foncier.  
80 Journal Officiel de la République du Mali. Publié avec l’appui du PDUD. Loi et Décrets d’Application du Code Domanial et 
Foncier : (a) Loi n° 02-008 du 12 février 2002 portant modification et ratification de l’ordonnance n° 00-027/P-RM du 22 mars 2002 
portant code domanial et foncier ; (b). Décret N ° 02-111/P-RM du 6 mars 2002 déterminant les formes et les conditions de gestion 
des terrains des domaines publics immobiliers de l’État et des collectivités territoriales ; (c) Décret N ° 02-112/P-RM du 6 mars 2002 
déterminant les formes et les conditions de gestion des terrains du domaine privé immobilier des collectivités territoriales ; (d) 
Décret N° 02-113/P-RM du 6 mars 2002 fixant les modalités d’organisation et de confection du cadastre ; (e) Décret N° 02-114/P-
RM du 6 mars 2002 portant fixation des prix de cession et des redevances des terrains urbains et ruraux du domaine privé de l’État, à 
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domaniale et foncière a été régie par la loi du 1er août 1986 portant sur le Code domanial 
et foncier, dans lequel était réaffirmé le rôle de l’État, seul maître des terres (les titres 
fonciers détenus par les collectivités ou les propriétaires privés ne représentaient que 
moins de 2 % des superficies totales immatriculées). Les premières mesures prises vont 
grossir – et non réduire – les contraintes administratives et financières qui pèsent sur le 
marché foncier. La relecture du Code domanial et foncier, à partir de 1991, a permis, 
dans un premier temps, de clarifier les conditions d’affectation et de cession du 
patrimoine foncier de l’État aux opérateurs fonciers. 
 
Plusieurs structures ont été créées pour assurer la mise en œuvre du programme :  
- L’ANICT, établissement public à caractère administratif, placé sous la tutelle du 

MATCL, est chargé d’appuyer financièrement les trois niveaux des collectivités 
territoriales. Le Fonds d’investissement des collectivités territoriales (FICT) auquel a 
accès l’ANICT permet de réaliser, pour le compte des populations, des services 
sociaux de base et de promouvoir un développement économique de proximité. 

- Une Cellule de coordination nationale placée sous l’autorité de la DNCT, assure la 
coordination des appuis techniques des centres de conseils communaux. Les CCC 
opèrent dans les différents cercles. 

- Des Comités locaux d’orientation ont été mis en place au niveau local dans le but 
d’orienter le travail d’appui technique aux communes. Les demandes de subvention 
présentées par les communes sont examinées par un Comité régional d’orientation. 

 
En outre, il convient de noter que deux ordres professionnels ont été crées pendant la 

période d’exécution du PDUD. Il s’agit de l’ordre des architectes et l’ordre des ingénieurs 
dans le but d’assainir les deux professions. Ces deux ordres, bien qu’appartenant au 
secteur privé, ont été placés sous la tutelle respective du Ministère chargé de l’urbanisme 
et du Ministère de l’équipement. 
 

La Cellule technique d’appui aux communes de Bamako, assure des missions pour 
le compte des collectivités, de l’État et des partenaires financiers internationaux. Elle 
intervient principalement dans les domaines de la maîtrise d’ouvrage déléguée ou de 
l’assistance à la maîtrise d’ouvrage des collectivités locales, de l’adressage, de la 
mobilisation des ressources financières générées par les équipements publics marchands 
au bénéfice des communes, de la formation des élus, des personnels municipaux et des 
associations.  
 

Elle a joué un rôle de supervision ou d’assistance à la maîtrise d’ouvrage dans le 
cadre de la réalisation de plusieurs projets à Bamako (adressage, marché, voiries 
urbaines, marché et centres commerciaux). Ses interventions ne se sont pas limitées à 
Bamako. Elle a en particulier réalisé l’adressage des villes de Kayes, Sikasso, Ségou, 
Mopti-Sévaré et Gao dans le cadre du PDUD. 
 

                                                                                                                                                 
usage commercial, industriel, artisanal, de bureau, d’habitation ou autres ; (f) Décret N° 02-115/P-RM du 6 mars 2002 portant 
fixation des barèmes généraux de base des prix de cession, des redevances des terrains ruraux appartenant à l’État et détermination 
de la procédure d’estimation des barèmes spécifiques.  
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Le Plan d’action 2003-2005 de la DNCT identifie les principales difficultés 
rencontrées et les acquis à consolider et suggère l’adoption d’une stratégie progressive et 
participative dans la mise en place de la décentralisation. Les axes d’intervention retenus 
visent principalement à rendre opérationnels les transferts de compétences et de 
ressources de l’État aux collectivités territoriales et de développer leurs capacités 
financières, à renforcer les capacités des acteurs de la décentralisation, à appuyer les 
projets de coopération décentralisée et à renforcer le rôle de pilotage et de coordination 
de la DNCT81. 

                                                 
81 Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales. DNCT. Plan d’action DNCT, 2003-2005. Octobre 2003. 
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ANNEXE 3 : CARTE DE BAMAKO, 1979 

Les chiffres sur la population datent de 1976.  
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ANNEXE 4 : CARTE DE BAMAKO, 1996 
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ANNEXE 5 : CARTE DE BAMAKO, 2005 
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